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AvOCÀt  AU  PÀRLÉkEirt. 


de  punir  les  coupables  ou  les  calomniateùrs'm 


E N cbhvbqüaht  rAfleniblée  Nâtiorialè  , aibf§ 


kppellée  états-^généraiix  , le  Roi  demanda  rb-i> 
pinibn  de  totis  les  citoyens , fur  les  objets  qui 
peuvent  intérefler  la  Nations 

Les  inflriidions  données  j^ar  Mi  d'Or- 


léans à tous  fes  mandataires , furent  imprimées 


& diftdbuées  aux  mois  de  février  & de  iiiars 
Eiles  indiquèrent  à éhacun  les  articles 
à propofer  aux  états  - généraux  , à rAfîembléé 
Nationalei 

L'article  i eft  conçu  en  ces  termes  I 
fi  La  liberté  de  publier  fes  opinions , faifatil 
fi  partie  de  liberté  individuelle  , puifquë 
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( i ) 

l’homme  ne  peut  être  libre  quand  fa  penfêe 
;s>  eft  efclave , la  liberté  de  la  prefle  ( de  faire 
imprimer  ) fera  accordée  indéfiniment , fauf 
5^  les  réferves  'qui  peuvent  ^être  faites  par  les 
états-généraux.  « . 

tin  très-grand  nombre  des  cahiers  généraux 
&:  particuliers  des  citoyens , qui  nommèrent  leurs 
déput;és  aux  mois  d’avril  Ôc  de  mai  1789 , 
Contiennent  le  même  principe,  la  même  de- 
mande, la  même  réfer ve  ( i ). 

; Ce  principe  eft  fi  facré,  que  dans  le  cahier 
fait  à Paris  par  les  citoyens  , que  le  clergé 
les  nobles  appelloient  encore  le  tiers  - état  au 
mois  d’avril  1789 , il  eft  dit  : 

«Nous  délirons  que  toutes  les  propofitions, 
'«opinions  Sc  délibérations,  foient  rendues  pü- 
« bliques  chaque  jour  par  la  voie  de  l’impref- 
« lion.  « ( S^ioÀ  I y art»  8.  ) 


I 1 ) Notamnlent  à l’article  6 de  la  délibération  du  dépar- 
tement de  l’ordre  de  la  nobleffe  affemblée  aux  Petits-Pères , 
fous  la  préfidence  du  ci-devant  duc  d’üzès , le  20  avril. 
1789,  en  ces  termes:  » La  liberté  de  ïa  prefle  fera  établie 
9>  conformément  aux  loix  qui  feront  adoptées  par  les  états- 
» généraux  ». 

Par  l’art,  ii  du  cahier  du  diftriél:  de  Notre-Dame,  arrêté 
fous  ma  préfidence,  le  21  avril  1789,  il  eft  dit: 

« La  liberté  de  la  prefle  fera  établie  fuivant  les  mefures 
» qu«  prendront  les  états-généraux.  » ‘ 


i 


t î ) 

ÎSlul  ne  peut  être  accufé,  perfe'çut®  ni  puni  > 
iipour  fes  opinions  & paroles  lorfqu  elles 
w n^auront  été  accompagnées  d’aucun  ade  ten- 
w dant  direélement  à Texécutien  d’un  crime  cor> 

« damné  par  la  loi.  « ( Se^ion.z  , art.  lo.  ) 

« Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  parler  ^ 
d’écrire  êc  d’imprimer  ou  de  faire  imprimer 
5»  fans  être  fournis  à aucune  peine , fi  ce  n’eft 
« en  cas  de  violation  des  droits  d’autrüî  , dé- 
clarée  telle  par  la  loi.  « ( Même  fecilon  a",  art,  4.  ) 
Ces  vérités , 'ces  principes  dérivent  des  droits 
de  l’homme  du  citoyen  > ils  font  tous  égaux 
en  droits.  Ces  droits  font  fi  facrés  , que  qui 
que  ce  foit  n’a  le  droit  d’empêcher  un  individu 
de  dire  ^ de  faire  fa  volonté,  même  la  plus 
abfolue , pourvu  qu’elle  ne  nuife  ni  à autrui , 
ni  à la  fociété* 

Les  opinions , les  motions  , les  propofitions 
faites  ôc  à faire  ne  doivent  exifter  que  pour  lé 
bien  de  la  patrie , de  la  Nation  &:  du  Roi  ; ces 
trois  mots  font  inféparables.  L’auteur  des  pro- 
pofitidns,  &:  fur-tout  de  celles  faites  à l’AfiTembléé 
Nationale , doit  les  faire  connoître  j il  ne  peut 
réfulter  aucun  mal  de  cette  connoilTance  ; l’au- 
teur peut  n’avoir  pas  prévu  tous  les  inconvé- 
niens,  ils  lui  feront  cités  : « Tous  les  auteurs  , 
tous  les  livres , même  les  meilleurs  , peuvent 
to  être  . judicieufement  critiqués  5 une  critiqué 
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( 4 ) 

renfee  èt  polie  plaît  fouvent  , înftrüit  toü*^ 
w jouirs  èz  .n'ofFenfc  jamais.  « ( CUvilk , traité  du 
vrai  mérite.  ) ‘ 

Il  eft  donc  nécelîaire  de  coiinoître les  opinions, 
ïes  motions , les  propofitioris  par  la  publicité  \ 
elles  ne  feront  alors  données  qu’avec  réflexion 
. & pour  le  bien  de  la  Nation  ; la  difcuflion 
la  prompte  connoiflance  des  décifions  fixeront 
les  idées  ; elles  en  faciliteront  l’exécution , 
difpenferont  d’élever  des  queftions  nouvelles  qui 
contrediroient  les  décifions. 

La  liberté  de  l’impreflion  ne  peut  nuire  que 
par  l’abus  qui  en  fera  fait  y,  il  ne  s’agira  donc 
que  de  le  réprimer  pour  l’empêcher. 

De  cette  liberté  naît  la  facilité  de  la  difcuf^ 
fion  6c  des  décifions  : entr’autres  exemples, 
î’impreffion  6c  la  publicité  des  inftrudions  de 
Me  d’Orléans  ont  annoncé  les  queftions  les  plus 
intéreflantes  pour  l’état  6c  pour  les  mœurs  ; il 
a propbfé  le  diÿ or u volontaire  ^ la  rupture  du  lien 
du  facrement  de  mariage  j j’ai  examiné  ^ avec 
mon  fils,  6c  nous  avons  combattu  en  partie 
cette  propofition  dans  notre  avis  du  5 avril 
1789  ; nous  l’avons  envoyé  manufcrit  à M.  d’Or** 
léans  le  13  du  même  nînft , 6c  enfuite  à M.  le 
préfident  de  l’Aflemblée  Nationale , au  mois  de 
juillet  Î790,  quand  nous  avons  prévu  qu’elle 
alloit  s’occuper  de  cette  propofitiona 


(fl 

Plufîeurs  fa  vans  sren.  font  auffi  occupés  5 ife- 
cftiment  que  le  divorce  volontaire  doit  êtret 
introduit  chez  tous  les  catholiques.  Les  antres, 
penfent  qifil  ne  doit  pas  Lêtre..  ( i ) Je  préfère^ 
lafëparation  volontaire  fans  délier  du  facrement  5^ 
excepté  dans  deux  cas , auxquels.,  un  troifième,. 
peut  être  ajouté  (a).  La  feparation  volontaire^ 
que  je  préfère  évitera  prefque  tous  les  incon- 
véniens  des  mariages  mal aflbrtis  ; elle  fera  utile 
aux  mœurs,  aux  époux  T û cette  féparatioR; 
exifte , elle  ne  fera  fouvent  que  momentanée 
^ peut-^êti^  il  n’ea  exiftera  aucune^ 


( I ) Voyez,  la  loi  du  divorce  imprimée  & diftribiiée- 
chez  de  Senne  & le  traité,  philofoph.  théol.  & polit,  de  la:; 
hoi  du.  divorce , du  mois  de  juin  r-789.  VL  Barriiel  les  a,, 
combattus  par  Tes  lettres , dont  la  dernière.,  eft  du  j^  .dé-*^- 
çembre  1789. 

( 1.  ) Le  premier  eft  celui  où  des,,  jeunes  gens,  manés 
ront  vécu  enfemble  pendant  dix  à douze  ans  fans  avoir- 
d’enfans  , confentirout ,,  tous  les  deu^,  la.  rupture  d».. 
lien  du  facrement. 

Le  fécond  eû  celui  où  une  femme  étant  âgée  de  plus  de 
arquante  anst,  & n’ayant  point  d^nfant,,  les  deux  époux, 
confentlront , tous  les  deux , la  rupture  dudien  du  facrement,.  ^ 

Le  troîjîhme  â ajouter^eû  celui  où  une  femme , étant  féparêe' 
d’habitadon  volontairement,  aura  fait  un  ou  plufieurs  enfans,2, 
ou  lorfqu’elle  aura  pris  pour  afyle  une  maifon  de  débauchg- 
publique  ; dans  ce  troifième  cas  ,Ja  rupture- du  lien  eft  nçcef^- 
faire  même  malgré  la  femme  , parce  qu’elle  étoît  ^ efc 
indigne  de.  la  fïd.metà  dii  f^crement,^ 
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Au  moyen  de  cette  difcuffîon , par  la  dîver- 
fîté  des  opinions,  lafTemblée  nationale  eft  en 
état  d y joindre  fes  lumières , & de  prononcer 
une  décifion  qui  fera  néceflfairement  exécutée,. 

La  publicité  des  opinions  eft  donc  utile  ; 
il  ne  s*agit  que  d’en  empêcher  l’abus  par  l’im- 
prefîîon. 

Elle  ne  peut  nuire  que  par  des  faits  ou 
vrais  ou  faux  & .calomnieux  ; les  uns  & les 
autres  ne  peuvent  intérefler  que , ou  feulement 
chaque  particulier  fatirifé  , ou  chaque  particu- 
lier , &■  la  fociété , la  Nation  , la  patrie. 

S’ils  font  faux  ou  vrais , ôc  n’intéreflent  que 
les  particuliers  fatirifés , ils  doivent  en  deman- 
der raifon  en  jnftice. 

Mais  s’ils  intéreiTeut  en  mêmertemps  la  fo^ 
ciété , la- Nation , la  patrie,  les  particuliers 
doivent  fur -le -champ  fê  réunir  au  miniftère 
public  pour  en  demander  juftice  ; 6^  fi,  par 
infouciançe  ou  par  mépris  pour  les  publiciftes, 
les  particuliers  injuriés  ne  la  demandent  point , 
le  miniftère  public  doit  la  requérir  feul  pou.r 
en  diminuer  la  multiplicité'&  les  conféquences,, 
en  faifant  punin  le  coupable.  Ce  devoir  du 
miniftère  public  eft  la  fauve-garde  du  citoyeu 
la  patrie. 

Tous^  les  écrivains  ne  peuvent  avoir  qu^ 
quatre  buts  dans  leurs  écrits  ; h premier  d’êtrQ 


(,7  ) . 

utiles  en  faifant  part  de.  leurs  découvertes  pour 
les  fciences , les  arts , rhumanité , la  patrie  ;■ 
nous,  lui  devons  leurs  progrès  ^ quand  les  au- 
teurs fuivent  Texemple  des  Fontenelle  , des 
Francklin,  Sc  de  tant  d’autres  célébrés  écri- 
vains. Le  fécond ^ pour  élever  Tame  ôc  corri- 
ger les  moeurs  , jure  nacendi  nous  lut 

devons  les  chefs-d’œuvres  dans  Fhiftoire  3 ceux 
des  théâtres  & des  autres  ouvrages  que  nous 
i^dmirons,  quand  les  auteurs  imitent  de  Létoile.: 
dans  fes  journaux,  les  Corneille,  les. Racine,^ 
les  Molière,  la  Bruyère  \^,  Fontaine, ^ 
ceux  qui  ont  été  dignes  de  leur  fuccédeiv 
Tels  font  les  objets  des  citoyens.dignes  d’être, 
encouragés  d’a.bord  par  l’eftime  qu’ils  me  ri-, 
tent  3 enfuîte  par  les  récompenfes  de,  la  patrie,. 

Le  troifeme  but  n’eft  que  trop  fouvent  de  nuire: 
à la,  répLitatign  & à.  la, fortune,  d’autrui,  même, 
fans  y avoir  aucun  intérêt  diredt  &■  perfonneL, 
Çe  vice  ne  peut.partir  que  d’umméchaiU  quiî, 
faut  réprimer. 

Le  quatrihne  but  eft  de  préferver  ou  d’accajbler 
fociété,  la  patrie  attaquée,  par  des  projets  défaftreux 
formés  contre  elle  j d’en  empêcher,  ou  d'en^t 
ocçafionner  l’exécution , en,  dévoilant  des  faits^ 
& les  coupables  3^  apperçus  ou  découverts* 

Plus  le  perfonnage  de.  délateur,  répugne,  ai 
tpnie  ame  hpanê.te.,  plus  le.  citoyen, qui,.  £ai$ 
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^es  faits  vrais,  a le  courage  de  vaincre  fa. 
répugnance  en  les  dénonçant  aveç  la  preuve 
' ' faite  pai:  écrit,  ou  l’indication  des  témoins 

irréprochables  qui  doivent  la  procurer , plus 
ce  citoyen  mérité  l’eftime , la  proteébion  de  la 
fociété,  de  la  patrie  j mais  fi,  fous  le  prétexte 
d’être  utile,  il  eft’ reconnu  calomniateur,  & 
qu’il  ait  voulu  occafionner  une  guerre  civile^ 
fa  punition  doit  venger  &:  le  citoyen  dénoncé 
injuftement  ^ & lu  patrie  que  le  calomniateur 
a voulu  immoler. 

Ce.  quatrième  but  eft  celui  dont  nous  fai-r 
fons  l’expérience,  alternativement  tous  les  jours 
depuis  quinze  mois , par  la  fatire  Sc  l’éloge 
également  publiques  des  perfonnuges  effen- 
liels  à la  patrie. 

Cette  contrariété  eft  d'autant  plus  frappante,  * 
qu'elle  a exifté  dans  un  temps  le  plus  critk 
que  poffible  , d’abord  pour  la  Nation , à pré- 
fent  par  le  défefpoir  des  méchans  qui  vouloient 
fimmoler  à leur  cupidité , au  defpotifine , à l’ef-. 
clavage. 

Les  citoyens  qui  fon^  les  plus  fatirifés  par* 
les  écrivains,  Sc  qui  reçoivent  des  éloges  de 
quelques'  autres , font  entr’autres  M.  d’Qrléans  ^ 
M.  Necker , M,  de  la  Fayette , M.  Bailly. 

Si  les  fatiriques  citoient  Sc  prouvoient  des. 
faits  criminels',  çes  quatre  citoyens  mériteroient 


d'être  punis  à proportion  * de  ce  qu'ils  man« 
qneroiènt  à la  Nation  & à fa  confiance. 

Mais  dans,  les  fatires  qu'ils  i éprouvent  , jq 
ne  vois  aucun  fait  prouvé;  je  n'y  vois  que 
Tenvie,  la  rage  ou  îe  défefpoir  imprimés  pa,r 
l’intérêt’ de  l’auteur  ou  de  celui  qui  le  foudoie^^ 
tandis  que  je  vois , dans  tous  ces  quatre  citoyens 
fatirifés , les  ferviçes  les  plus  elTèntiels  rendus  à, 
la  Nation,  Vun  a donné , avant  tout  autre  ^ 
des  inftruélions  fl  préeieufes,  que  l’AfTemblée 
Nationale  en  a déjà  çonfacré  plu  fleurs  par  des 
loix  qui  feront  immortelles  ; il  a fait  plus  : dès 
qu’il  lui  a été:  ‘dit,  par  une  précaution  peut-- 
étre  exceflîve  , que  fon  abfence  éviteroit  la 
crainte  qù’une  partie  du  peuple  n’abufât  dov. 
fon  nom  & de  la  confiance' qu’elle  a en  lui  ^ 
il  s’eft  expatrié  pour  plaire  au  Roi  & à la 
Nation  dans  la  miffion  dont  il  l’a  chargé.  Ainfi 
expatrié  , il  a appris  les  horreurs  que  les  mé- 
çhans  vomiiTôient  contre  lui.  Dès  qu’il  a vu 
fon  cinutilité  pour  la  miffion  dont  il  étoit 
chargé  , il  a dû  & i\  a voulu  braver  , par  fa 
préfenee , les  calomniateurs  ; malgré  une  fécondé 
précaution  très-furement  exeeffive , quels  que 
foient  les  rangs  des  perfonnes  qui  ont  exigé 
de  la  lui  infpirer , malgré  les  menaces  que  des 
lâches  ou  des  infenfés  ont  faites  de  l’affiaffiner^ 

9:  eft  venu  remplir  fes  devoiis  dans  fa  patrie. 
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Le  fécond  un  miiiiftre  ^ le  troifilme  un  mi- 
litaire 5 j’admire  leur  conftanee  &■  leur  con- 
duite, leurs  adions , parce  que  je  n'y  vois  en- 
core rien  que  d'eftimable  , & je  les  chérirai 
jufqu’à  ce  que  j'aie  la  preuve  qu'ils  trahiiTenc 
la  Nation  , mais  je  fuis  perfuadé  que  je  les  ché- 
rirai toujours.  Uun  a accouru  à la  voix  de  la. 
Nation  qui  le  redemandoit  , Xautre  a fait  dé- 
fendre par  une.  loi  conftitutionelle  de  lui  donner,, 
ni  à qui  que  ce  foit  le  commandement 
dans  les  quatre-vingt-trois  départemens , peut- 
être  même  de  deux  dans  la  multitude  des  dif- 
trids  de  fa  patrie.  Comment , après  cela  ofe- 
t-on  dire  que  celui-ci  vouloit.  & veut  être  le 
connétable  du  royaume  ? 

Le  quatrième  , qui  par  fa  place  eil  le  fupérieur 
du  troiJTeme  ^ a mon  eftime  par  fa  conduite  , 
comme  fecrétaire  des  éledeurs  en  1789  , com- 
me préfîdent  de  FAlTemblée  Nationale  & comme, 
citoyen  ; il  aura  mon  eftime  jufqu'à  ce  qu'un 
écrivain  ait  articulé  prouvé  des  faits  capa- 
bles d'inculper  fa  probité. 

Mais , comment  s'arrêteroit  on  en  ce  mo- 
ment, au  langage  des  écrivains  qui  ofent  ac- 
eufer  MM.  Necker  ^ Bailly  la  Fayette 
lorfque  l'on  voit  comment  ces  écrivains  parlent 
• du  Pvoi  & "de  M.  d’Orléans  ^ 

A l’égard  du.  Roi ^ je  lui  ai  juré  à lui-même 


( II  ) 

Je  17  juillet  17S9 , & le  ib  février  , 8é 
je  lui.jiire,  ainfi  que  tons  les  véritables  citoyens,' 
quil  ejl  k plus  chéri  de  tous  Us  Rois  ; ce  feroit 
trop  s’abaiffer  , que  de  répondre  autre  chofe 
aux  individus  qui  font  indignes  de  l’avoir  pour  Roi. 

Quand  à M,  d Orléans , je  vais  examiner  ce 
qu’il  a écrit  le  il,  le  xj  juin,  & le  3 juil- 
let i75>o  5 & ce  qui  eft  relatif  aux  'aceufations 
faites  contre  lui  dans  des  écrits  qui  ne  feront 
qu’infâmes , même  pour  l’écrivain  &■  pour  fes 
agens  , tant  qu’ils  n’articuleront  & ne  prou- 
veront point  en  même -temps  les  faits  qu’ils 
donnent  pour  bafe  à l’infamie  qu’ils  ofent  lui 
attribuer.  Je  vais  faire  cet  examen  avec  détail , 
en  ce  qui  concerne  M.  d’Orléans , plutôt  qu’en 
ce  qui  regarde  les  trois  autres  citoyens  , 
parce  que  les  aceufations  faites  contre  lui  font 
les  plus  atroces.  Je  dirai  enfuite  le  parti  que 
M.  d’Orléans , MM.  Necker  , Bailly  &■  la 
Fayette  peuvent  prendre  , celui  du  devoir 
du  miniftère  publier  ce  parti  indiquera  la  loi 
que  je  crois  néceflPaire  pour  réprimer  les  libeï- 
Ijftes  dans  l’abus  qu’ils  font  de  la  faculté  d’im- 
primer leurs  idées  leurs  calomnies. 

« Les  démocrates  outrés  ont  prêté  à M.  d’Orléans 
a?,  l’idée  le  mauv^tis  plan  de  faire  de  la  France 
« une  république.  >>  ( * ) 

) Page  I,.de  rÇxp.ofé  du  i \ Juin  1789.  Les  autres 
feront  indiquées  par  une  parenthèfe. 


(l^) 

Pour  avoir  cette  idëe  , il  faudroit  ne  pas 
connoître  le  génie  françois. 

Les  ariÿocratis , les  courdfans^  ambitieux  lui  ont 
fuppofé  la  volonté  de  forcer  la  cour , de  lui 
accorder  une  grande  influence  dans  fadtni- 
niftration,  » ( - 

Telle  eft  l’ambition  générale  des  courtifans^ 
« Les  méchans  lui  ont  prêté'  les  projets  les 
plus  criminels , &c  n’ont  même  pas  été’  arrêtés 
M par  rabfurdité  de  leur  fyftêaie  calomnieux^»*. 
{ même  page  2,  ) 

Ils  ont  peut-être  jugé  de  lui  par  eux-mêmes.^ 
« Son  bonheur  perfonnel  &■  particulier  fe 
trouvoit  néceflairement  lié  au  bonheur  public  ^ 
« à la  Liberté  ^ qui  ne  peut  venir  que  de  la 
M même  fôurce  , » ( meme  page  i.  ) 

Elle  eft  le  don  de  la  nature  accordé  à tous 
Jes  êtres  5 elle  leur  tranfmec , avec  le  jour , lo 
droit  imprefcriptible  de  faire  leur  volonté  ab=^ 
folue,  pourvu  qu’ils  ne  riuifent  point  à autrui^ 
à la  focieté. 

« M.  d’Orléans  eherchoît  en  vain  la  liberté 
» autour  de  lui  il  n’étoit  point  placé  pour  la 
rencontrer  fi  facilement  »» . ( page  4.*  ) 
L’éducation  de  tous  les  courtifans  , & fur-rtont 
de  ceux  qui  peuvent  approcher  le  phis  du  Roi , 
exigeoit  de  leur  infpirer  dès  l’enfance  une  forte, 
de  prévenance  3 de  négation  de  voi.ontés  ^ de- 
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fentimeiis , 6c  même  une  forte  d^efclaVagê  qüi 
tient  à la  baffefîe  ^ pbut  fe  procurer  des  fa- 
veurs pécuniaires.  Les  rois,  les  riches  feront 
heureux  , lorfqu'ils  ne  feront  environnés  que 
de  gens  vrais , de  citoyens  eftimables  par  leurs 
vertuSi 

« M.  d'Orléans  appelle  TAngleterfè  , tette 
terre  natale  de  la  liberté  ; il  dit  que 
conftitution  fait  des  Anglois  un  peuple 
» libre  . ( page  y.  ) 

La  liberté  y eft  très-imparfaite  ; ce  qu’ils 
appellent  la  prelTe  , én  eft  une  preuve  trop 
fenfible  ; quelqu’eftimables  que  foient  les  An- 
glois , ils  n’ont  pas  fait , dans  îiz  ans  par  leur 
révolution  & avec  la  perte  immenfe  de  leurs 
concitoyens  , le  même  progrès  qlie  Paris  èc 
les  provinces  ont  fait  dans  3 mois , ôc  avec 
une  perte  deux  cent  mille  fois  moindre  que 
Celle  f^ite  par  les  Anglois. 

« Pour  preuve  que  M.  d’Otléans  a rémarqué 
dans  la  Nation  françoife  le  vœu  de  la  li- 
îî  berté  individuelle  , il  cite  les  inftruélions 
« qu’il  a jointes  à fes  nombreufes  procuration , 
4^  qui  fe  font  trouvées  conformes  avec  la 
j»  généralité  des  cahiers  des  Bailliages....  inf» 
trudions  rendues  publiques  avant  qu’aucun 
A»  bailliage  eût  été  aflemblé  « {pages  j.  &■  6. y 
. Cette  anüriorïü  eft  fi  certaine , que  mon  avis 
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dté  fur  l’un  des  objets  de  fes  mftrüdiônà  J 
( le  divorce  ) eft  du  3 Avril  1789 , & fut  en- 
'^ôyé  le  15.  La  conformité  qu’elles  ont  avec 
lès  cahiers  des  citoyens  , même  avec  les 
décrets  de  rAflemblée  Nationale , fur  tout  ce 
qu’elle  en  a décidé  , font  une  preuve  que 
M.  d’Orléans  a donné  des  inftrudions  judn 
deufeSi  ^ 

Il  parle  ( pàge  é.  ) des  faci'ifîces  qu’il  y a or-^ 
donnés  des  droits  qui  pourroient  lui  être  les 
plus  agréables , ôc  il  les  donne  avec  raifon  com- 
me une  preuve  que , quelle  que  fût  la  vivacité 
de  fes  goûts  , il  aimoit  encore  mieux  la  libertés 
Il  dit  : 8.)  Que  tous  les  préjugés  * 

quels  qu’ils  foient,  toutes  les  erreurs  doivent 
s’évânoüir  à la  lumière  de  la  raifon  ^ ds 
w la  juftice.  îi 

Ce  principe  eft  celui  de  totit  être  <^ui  penfe. 
« A peine  eut-il  entrevu  qu’enfin  la  F rance 
»•  âüroit  des  citoyens,  qu’il  délira  être  à même 
w d’en  remplir  les  devoirs....  comme  éledeur 
& comme  député.  » , 

Il  les  a bien  remplis,  & on  doit  croire  qu’il 
continuera  de  même.  Il  ne  cite  point  la  pro- 
teftation  lignée  de  lui  &*  de  plulieurs  autres  princes 
en  1771  , contre  les  opérations  du  miniftère 
de  Louis  XV.  M.  d’Orléans  n’ên  parle  point 
id  3 peut-être  pour  ne  point  la  comparer  ^ 
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it  mèmè  pour  éviter,  le  contrafte  , avec  le 
Mémoire  de  1785^  , que  iui  & Monfieur  n’ont 
pas  figné  5 qui  n’a  pu  être  infpiré  aux  autres 
princes,  ou  compofé  pour  eux  que  par  leufs 
véritables  ennemis , ceux  de  la  Nation. 

« La  FameuFe  queftion  de  da  vérification  des 
pouvoirs  en  commun  étoit  élevée  (au  mois  de 
w mai  lySp  ) : runaiiimité  pour  le  refus  étoît 
« prefqu’égale  dans  la  chambre  de  la  nohlejjc^ 
à celle  qui  avoît  décidé  la  demande  dans  da 
« falle  du  tiers  - état,  La  minorité  de  la  cham- 
s>  bre  , fi  forte  en  raifon  , mais  fi  foible  eu 
i»*  nombre  , étoit  rarement  écoutée  &:  jamais 
« entendue  ; tous  fes  efforts  ne  parvehoient  pas 
à ébranler  la  moindre  des  prétentions  , &: 
l’on  Te  rappelle  encore  combien  on  trouvoit 
« fcandaleux  que  des  , gentilshommes  françois 
àj  ofaffent  penfer  qu’il  étoit  poffible  que  le 
**  tiers  - état  eût  raifon  contre  les  deux  premiers 
ordres.  Il  ( M.  d’Orléans  ) étoit  un  de  ces  gen-^ 
JJ  tilshommes  françois  , & quelques  perfonnes 
SJ  prétendoient  que  cela  ajoutoit  encore  beau- 
sj  coup  au  fcandale  jj  . ( page  9.  ) 

M.  d’Orléans  ne  parle  point  ici  du  refus  de 
la  majorité  de  la  chambre  où  le  clergé  s’af- 
^ fenibloit.  , 

Si  les  citoyens  avoient  dû  être  diftingués 
en  plufièLirs  ordres , le  clergé  n’eût  jamais  du 
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èft  former  un  ; il  devoir  être  confondu  6u  danà 
la  nobleife  , ou  dans  le  furplus  de  la  Natiom 
Mais  on  fait  comment  les  ecclêfiaftiqiies  fefonc^^ 
prétendus  des  êtres  âu-deffus  de  tous  les  autres  j 
cornnient  & pourquoi  ils  ont  introduit  con- 
fervé  trop  long- temps  leurs  ufages  a^bufifs. 

. Le  clergé  de  la  qoblefîè,  par  un  ton  au lîî  im- 
périeux que. déplacé  , méprifoient  le  peuple  ^ 
C*eft-à -dire  la  Nation , dont  ils  font  néanmoins 
partie  5 & pour  s*en  féparer,  ils  Tappelloient  le 
tkrs-ètat,  Lorfqtie  je  parle  ainfi  du  clergé  & de 
la  noblefle  , je  n'entends  point; , à beaucoup 
près  5 y comprendre  la  plus  faine  partie  qui , en 
nombre  , étoit  alors  la  moindre  à fe  rendre 
juftiçé. 

La  raifon , Téquîte , tout  vouloit  que  les  tran- 
cois  de  chaque  ville , de  chaque  lieu , n'y  for- 
malTent  qu'une  fmk  & même  commune  qu’ils 
y fiîlfent  inféparables  pour  former  leurs  délibé- 
rations en  commuiii 

Nous  avons  toujours  Vu  la  plus  faine  partie  ^ 
le  plus  grand  nombre  des  curés , quelques  pré- 
lats &:  beaucoup  de  gentilshommes , rendre  hom- 
mage à ce  devoir^ 

La  alfemblée  , etitr'autres  Celle' de  plu* 

fleurs  des  diftrids  de  Paris , eft  venue , le  ai  avril 
1789 , l'attefter  à celui  du  tiers-ètat  du  diftrid:  de 
Notre-Dame  \ (avoir  celui  de  la  noblelTe  affèm* 
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blée  aux  Pétits-Pères , par  Mefïîeurs  Hocquart  & 
de  Sampigny , celui  de  la  noblelïe  afîemblée  au 
Châtelet , par  Mèffieurs  de  Champigny  & de  la 
Chefnaye^  leurs  commiiïaires  ; ilsétoient  porteurs 
des  deliberations  de  leurs  commettanss  la  pre- 
mière , préfidëe  par  M.  d’Uzès , m’a  même  remis 
une  copie  de  celle  de  fondiftriâ:,  qui  contient 
cette  atteftation  (i). 

Il  eft  inconcevable  que  le  plus  grand  nombre 
des  députes  du  clergé  6c  de  la  noblefle  aient  mé- 
connu-, même  avec  opiniâtreté  un  principe 
duquel  dépendoit  le  falut  de  la  patrie  j leur 
fyftême  eût  été  la  caufe  qui  ’pouvoit  détruire  le 
royaume. 

Jamais  on  n’oubliera , i®.  que  M.  Bailly  fut 
nommé  le  préfident  de  l’aflemblée  du  tiers-état, 
le  IX  juin  178^  j x®.  l’opinion  de  M.  d’Orléans  ^ 
de  plufieurs  de  fes  collègues , dans  la  .chambre 
de  la  noblefle,  pour  la  réunion  générale  6>c  en 
commun  j l’arrivée  fucceflîve  de  plufieurs  dépu- 
tes du  "clergé  6c  de  la  noblefle,  leur  réunion  dans 
la  falle , alors  appellée  la  chambre  du  tiers-état  ; 
4®.  la  féance  dans  laquelle  l’aflemblée  s’efl:  conf- 
tituée  , le  17  juin,  Aflemblée  Nationale  ; la 
fermeté  & le  ferment  des  députés  du  xo  juini 


(i)  Elle  eft  Imprimée  avec  mes  procès-ycrbaux  des  ai  Ôt 
aa  avril  1789. 
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la  réunion  de  la  majorité  du  clergé  le  li  *, 
7®. -la  réunion  générale  faite  fous  la  préfidence  de 
M.  Bailly?  la 'commune  formée  , la  néceflité  & 
la  loi  des  opinions  invidu elles  ; 8®.  les  aflemblées 
des  éledeurs  de  Paris,  continuées  & reprifes  de- 
puis le  juin,  jüfques  & compris  les  if  & 14 
juillet  178^.  Tous  ces  faits  font  confacrés  à Tim- 
mortalité  par  les  procès-verbaux  de  PAlTemblée 
Nationale  èz  des  éledeurs  j ils  démontrent  que  la 
majorité  du  clergé  & de  la  nobleffe,  les  plus 
foibles  alors  en  raifon  , fe  font  enfin  rendu  juf- 
tice  , & que  leurs  premiers  refus  n'ont  fervi 
qu*à  rendre  plus  éclatante  cette  juftice  ôc  la 
liberté , les  droits  de  Thomme  de  du  citoyen , 
auffi  aflurés  pourPavenir,  quilsavoient  été  vio- 
lés auparavant , même  pendant  des  fiècles. 

M Uopinion  par  ordre  paroiflbit  fuflSfamment 
le  vœu  des  commettans  de  M.  d'Orléans  dans 
la  noblelTe  ; mais  ils  lui  avoient  donné  très- 
« pofitivement  leur  pouvoir  pour  la  régénéra- 
don  (du  royaume)  ,,  régénération  qui  étoit 
w la  bafe  de  la  fin  de  leur  pouvoir.  Cette  régé- 
w nération  ne  pouvoit^avoir  lieu  fans  la  réunion  ; 
« tel  fut  le  motif  de  la  jondion , de  M.  d’Orléans 
w au  petit  nombre  des  députés  de  la  noblelîe , 
» qui  fe  réimifToient  à l’Affemblée  Nationale;  &■ 
« il  en  donna  avis  à fes  commettans , dont  il 
» reçut  l’approbation  la  plus  entière  . (pag.  10). 
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Si  fon  opinio6  , fa  démarche  leur  eût  déplu, 
ils  reuffent  défavoué  , ôc  il  eût  abdiqué  fa  mif- 
fion  pour  favenir  j leur  approbation  , à lexem- 
ple  de  tous  les  autres  députés  de  la  ncbleffe  , les 
décrets  6^  la  fanâion  qui  en  ont  été  la  fuite  , font 
également  Féloge  de  cette  opinion  & de  leur 
conduite  5 mais  elle  ne  pouvoir  manquer  de  don- 
ner à M.  d’Orléans , alors  & dans  la  fuite , des 
ennemis  capitaux  dans  tous  ceux  des  eccléiiaf- 
tiques,  gentilshommes  , magiftrats,  financiers 
ôc  leurs  accelToires  , qui  trouvoient  dans  fes 
inftrudions  & dans  fes  opinions  le  germe  des 
fuppreiïîons  annoncées , néceffaires  Sc  exécu- 
tées, au  préjudice  des  privilèges  de  Tufage 
qu’ils  chérilToient  tous,  aux  dépens  du  peuple, 
ôc.même  du  falut  de  de  la  gloire  de  la  Nation. 
Jrzde  iræ. 

» Iis  répandirent  d’abord  dans  le  public,  que 

fon  feul  motif  étoir l’ambition,  Ôc  fon  feul  défit 
« celui  d’être  le  chef  de  rAffembiée  Nationale  » . 
(%.  II). 

Ce  bruk  n’étoit  femé  que  pour  en  impofer. 
On  avoir  déjà  vu  le  refus  de  M.  d’Orléans,  d’ac- 
cepter la  préfidence  de  l’un  des  bureaux  des  no- 
tables alfemblés  en  1788.  II  fut  également  nommé 
promptement  (en  1789)  préfident  de  l’Aifemblée 
Nationale;  il  refufa  cetjte  place  très-honorable, 
pour  s*en  tenir  à celle  de  fimple  député , afin  de  ne 

B a 


( iô  ) 

jamais  perdre  le  droit  de  dire  fon  avis  fur  toutes 
les  matières  : car  il  eft  interdit  a tout  préfidentde 
dire  le  lien  pendant  fa  prëfidence;  il  n’a  que  le 
droit  de  recueillir  les  voix  & de  conftater  la  ma<* 
joritë  qui  forme  le  dëcret,  la  loi. 

» Dès  le  moment  de  la  réunion  du  clergé  & 
w de  la  noblelTe  , au  furplns  de  TAÎTemblée  Na- 
tionalë , les  principes  évidens  de  la  très  grande 
w majorité  des  députés  & meme  des  19  ving- 
» tièmes  de  la  Nation  , compofée  de  15  millions 
••  de  citoyens , furent  pour  la  deftrudion  de  tous 
« les  abus.  {Pag,  iz  13).,.  Différens  corps 
w de  troupes  furent  raffëmblës;  ils  entouroient 
»»  rAlfemblée,  Nationale  Ôc  fembloient  menacer 
« Paris.  La  France  entière  étoit  alarmée;  laça- 
pitale,  dont  le  danger  paroiffoit  plus  prelTan^^ 
» obfervoit  avec  inquiétude^ la  contenance  des 
« troupes  dont  elle  étoit  inveftie  ou  qu’elle  ren- 
« fermoit  dans  fon  fein  . ( Pag,  13) 

Les  pervers  inftruits  ont  dit  & répètent  encore 
qu’il  n’y  avoir  aucun  plan  formé  contre  les  dé- 
putés ni  contre  les  citoyens  de  Paris  ; mais  à quoi 
étoient  donc  deftinées  les  troupes  & l’artillerie  la 
plus  confidérable  \ Les  canons  du  calibre  nécef- 
îaire  pour  faire  un  fiége , les  mortiers,  les  borr)^ 
bes , les  grils  & les  foufflets , pour  faire  rougir  les 
boulets  uniquement  nécelTaires  pour  incendier 
une  ville  , affiéger  de  en  exterminer  les  citoyens 
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parle  fer  & le  feuï  A quoiétoieht  doncdeftinés 
les  canonniers  renfermés , depuis  plufieurs  jours , 
dans  riiôtel  des  Invalides , un  commandant  &: 
un  intendant  d’armée  à Paris , les  travaux  à Monr- 
.martre  & aux  anciens  piliers  de  Monfaucon  ? 
Tout  étoit  préparé  pour  exterminer  tons  les  ci- 
toyens qui  oferoient  ou  parler  ou  fe  refufer  à 
Pexadlion  odieufe  des  impôts  & des  ordres  pro- 
jetés, à Tefclavage  déjà  trop  introduit  par  les- 
miniftres , & qu’ils  vouloient  continuer  ôc  ag- 
graver pour  eux  8c  pour  les  courtifans , au  nom 
du  meilleur  des  rois.  Tout  ce  qui  afuivi  en  eft  la 
preuve , 8c  qui  que  ce  fait  ne  fauroit  dire  le  con- 
traire, ou  fans  avoir  ignoré  tout  ou  fans  être' 
du  nombre  des  impofteurs  qui  vouloient  être 
les  témoins  ou  les  adeurs  dans  la  fcèiie  la  plus 
fanglante  j celle  ou  les  habitans  de  Paris  étoient 
au  moment  de  fuccomber  fous  les  coups  d’une 
trahifon  dont'il  n’y  a pas  d’exemple  dans  les 
faites  de  la  Nation.  . 

« Les  gardes-françoifes  furent  les  premiers 
qui  raffurèrent  leurs  concitoyens  j ils  furent 
les  premiers  qui  profefsèrent  hautement  1er 
V fentimens  cjui  depuis  font  devenus  la  bafe  du" 
» ferment  qu’on  exige  dès  troupes  15  )• 

La  conduite  des  gardês-françoifes  eft  à jamais - 
mémorable  j ils  ont  penfé  , avant  le  ir  juillet 
1785^,  quei^its  d^  payés,  uniquement  pour  gar- 
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der  le  Roi  &"  combattre  les  ennemis  des  Fran- 
çois^ ils  ne  dévoient  pas  être  employés  à brûler 
égorger  les  citoyens  qui  les  payent.  Ces 
gardes  ont  été  les  premiers  qui  aient  exécuté  le 
ferment  qui  leur  a été  ordonné  depuis  , qu’ils 
avoient  gravé  dans  le  cœur  comme  tous  les 
autres  officiers  loldats  dignes  d'être  ceux  des 
François  ^ ferment  qu’ils  ont  réitéré  auffi  folem- 
nellement  que  le  P^oi  lui-même,  le  14  juillet 
1750. 

Les  impofteiirs , les  pervers  ont  ofé  dire,  Sc 
répètent  peut-être  encore  » que  M.  d’Orléans 
” avoit  acheté  d’avance  la  conduite  (civique) 
« de  ces  troupes  eftimables  ».  {Pag.  13  14)’ 

A qui  perfuadera  - 1 - on  que,  pour  obtenir 
une  bonne  adicn  des  François  j pour  les  engager 
à obferver  un  ferment  gravé  dans  le  cœu^r  de 
tous  les  honnêtes  gens  ; enfin  , que  pour  les 
engager  à ne  pas  égorger  & brûler  leurs  con- 
citoyens , leur  père , leur  mère , leurs  frères  , 
leurs  fœurs , leurs  parens , leurs  amis  5 il  faille 
en  faire  un  marché  avec  des  François , qu’ils 
fe  vendent , & qu’il  faille  leur  en  payer  le 
marché  ? 

Les  fcéiérats  qui  penferoient  ainfi  devroient 
tous  s’expatrier  ; ils  font  indignes  de  porter  le 
nom  des  François  de  vivre  fous  leurs  yeux. 

Les  traîtres  voyant  , long  - temps  avant  le 
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II  Juillet  5 la  conformité  des  féntimens  des 
autres  régimens  François,  firent  venir  des  ré- 
gimens  étrangers  j ils  eurent  fnême  la  baflefle 
de  compter  fur  des  fuifles  officiers  & foldats, 
pour  rexécution  de  leurs  projets  infâmes. 

La  conduite  de  M.  Lamhefc  a appris  ^ trop 
tôt  pour  les  auteurs  du  projet  de  la  trahifon  , 
ce  que  Ton  devoir  en  penfer.. 

« L’alarme  qui  augmentoit  tous  les  jours  fut 
« au  comble  dans  Paris,par  le  renvoi  de  M.Neckec 
»le  II  juillet  1785^,  ( fon  départ  de  Verfailles  ) 
»à  dix  heures  du  foir  ^ ( annoncé"  à Paris  & 
»afîliré  \q  II  de  dix  heures  à midi.)  Le  bruit 
>•>  répandu  que  rAflemblée  Nationale  alloit  être 
diffbute  , & que  plufîeurs  de  fes  membres  de- 
voient  être  arrêtés , les  liftes  qui  les  défignoient 
dans  lefquelîes  étoit  par -tout  le  nom  de 
M.  d’Orléans  j il  a penfé  » ( ainfi  que  beaucoup 
d^autres  citoyens  ) « que  cette  particularité  fut 
3>caufe  qu’on  joignit  fon  effigie  à celle  de 
» M.  Necker  , dans  l’éfpèce  de  triomphe  que. 
»le  peuple  lui  décerna.  {Pag,.  14  é'  ly.) 

L’effigie  de  M.  Necker  portée  &c  promenée' 
par  le  peuple,  le  11  juillet  de  quatre  a fix  ou 
fept  heures  du  foir  , eft  un  hommage  que  le 
peuple  rendoit  à ce  miniftre  dans,  le  moment 
auquel  le  peuple  apprit  fa  difgrace; 

Ûeffigie  de  M.  d’Orléans  portée  en  même^ 
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temps  5 eft  un  excès  du  même  peuple  qui  prou- 
voit  fon  eftime  pour  ce  prince. 

Il  falloir  laifler  promener  ces  effigies.' Pour- 
quoi M.  Lambefc  a-t-il  fait  la  fcène  défaftreufe 
qui  lui  eft:  reprochée!  Sil  en,  avoir  Tordre, 
qu'il  le  montre  de  fon  fupérieur  -,  alors  on 
connôîtra  le  premier  coupable. 

« Cette  fcène  fut  effectivement  1 etinceîle  qui 
J»  caufa  Texplofion  , ( i y . ) mais , dès  le  1 3 • 
w juillet , pendant  ces  événemens  , M.  d’Orléans 
M étoit  à fa  maifon  de  Monceaux  i il  y paffa  la  nuit, 
le  lendemain  il  fe  rendit,  comme. de  cou- 
« tume , à TAftèrnblée  Nationale,  {même pag,i^,) 

M.  d’Orléans  n’excita  donc  point  le  peuple 
de  Paris  le  iz , rii  le  13  , ni  le  14  , ni  le  15 
juillet;  le  II  il  étoit  à fa  maifon  de  campagne, 
& les  jours  fui  vans  à Verfailles  à TAflemblée 
Nationale.  ‘ 

« La  conduite  lage  de  TAflemblée  Nationale , 
« & la  conduite  fi  énergique  des  habitans  de 
« Paris  ( le  1 3 ^ le  14  juillet  1789  ) ne  font  point 
si  retracées  par  M.  d’Orléans  dans  fes  expofés , 
SJ  parce  qu’elles  feront  confacrées  dans  Tbiftoire , 
>j  8c:  y feront  l’admiration  des  races  futures.  « 

( Même  page  IJ.) 

Elles  auront  même-  peine  à en  croire  Thif- 
tqire  : comment  pourront  - elles  concevoir  que 
de  fept  heures 'du  matin  à midi , le  13  , par  le 
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tocfin  , cent  cinquante  milles  hommes  aîent* 
paru  armés  dans  les  foixante  diftrids  't  que 
cinquante  mille  autres  en  aient  augmenté  le 
nombre  le  foir  ! comment  armés!  Avec  de 
mauvaifes  épées  ou  des  couteaux  - de  - chaffe  , 
des  fourches,  des  broches  de  cuiGne  &:  des 
bâtons , auxquels  on  mit  fur  - le  - champ  des 
pointes  de  fer  ; que  la  police  la  plus  exade 
ait  tellement  exifté  par  eux-,  que  la  tranquillité 
ait  régné  la  nuit  du  13  au  14  juillet  ; que  le 
lendemain  au  matin  les  troupes  campées  au 
Champ-de-Mars  aient  décampé  ÿ que  Thotel 
des  Invalides  ait  été  dépouillé  des  fufils  qui  y 
ctoient  j que  le  gouverneur  de  la  Baftille  ait  fait 
tirer  fur  le  peuple  5 que  trois  députations  lui 
aient  été  envoyées  pour  la  paix  ; qu*il  en  ait 
confenti  la  négociation  , pendant  qu*il  avoit 
ordre  de  foutenir  le  Gége  jufqu'à  la  dernière 
extrémité  j qu’ayant  laiflé  entrer  les  citoyens 
pour  faire  la  négociation  , il  ait  fait  bailler  le 
pont  - levis  , &:  fuGlier  les  négociateurs  ; que 
le  fiége  ait  été  commencé , ôc  la  forterefle 
prife  autant  par  GnelTe  que  par  aflkut , par 
halard  par  une  intrépidité  inconcevable  $ 
que  ce  gouverneur  , enfuite  le  prévôt  des 
marchands , accufés  de  trahifon  par  le  peuplé  > 
aient  péri , & que  lelirS  têtes  aient  été  promenées 
dans  Paris.j  & tout  cela  pendant  que  tout  les  én-r 
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dirons  de  Paris  étoient  garnis  de  troupes,  les 
unes  arrivées , les  autres  qui  arrivoient  avec 

Mmes,  fofils,  canons,  mortiers,  bombes,  grils 

OC  foufflets. 

Quelles  feroient  les  races  futures  qui  en 
Çroiroient  rhiftoiré  à cet  égard , fi  elle  ne'toit 
pas  accompagnée  des  procès-verbaux,  ôc  de 
toutes  les  autres  preuves  authentiques  > Qui  eft- 
ce  qui  ne  penfera  pas  que  la  précipitation  du 
prince  Lambefc,  le  12  aû  foir,  ait  occafionné 
le  13  & le  14  une  explofion  qui  a devancé  les 
deux  jours  alors  encore  nécefîaires  pour  faire 
entrer,  la  nuit,  les  troupes  dans  Paris,  & placer 
les  mortiers  & les  canons  pour  en  exterminer 
& incendier  les  citoyens  qui  auroient  paru  fe 
défendre  \ 

L arrivée  du  Roi  à rAffemblée  Nationale  le 
juillet  ; renvoi  qui  fut  fait  de  plufieurs 
Députes  à Paris  , pour  y faire  chanter  un 
Te  Dmm  le  même  jour;  fon  arrivée  à Paris, 
à 1 Hôtel-de-Ville  le  17  feront  deux  des  avions 
ks  plus  mémorables  de  fa  vie  & pour  la 
France,  & même  dans  les  annales  des  nations,, 
auxquelles  fa  conduite  peut  de  doit  fervir  de 
modèle.  Elles  prouvent  qu’il  avoit  été  trompé, 
qu  il  ne  participoit  point  au  plan  délaftreux 
forme  contre  les  citoyens  de  Paris  , & qu’il 
avoit  autant  de  confiance  en  eux,  qu’ils  ont 
d^amour  pour  lui. 
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M»  d*Orléans  demanda  de  ne  pas  être  de 
via  députation  envoyée  à Paris,  le  15  juillet; 

^ ne  s"y  trouva  point  le  lé  ni  le  17,  jour  de 
wParrivée  du  Roi,  ni  plufîeiirs  jours  après. 
{Page  16.) 

Cette  conduite  de  voit  exempter  M.  d’Orléans 
de  tous  foupçons.  « Il  parle  des  bruits  répan- 
« dus  fur  un  parti  puiflant , fur  ^un  projet 
«d’emmener  le  Roi  6^  de  lev conduire  de  Ver- 
«failles  dans  une  ville  de  guerre;  il  parlé  aufli 
« de  la  fête  du  fouper  fait  à Verfailles  par  les 
«gardes  du  Roi,  des  cocardes  blanches  pour 
V Verfailles,  noires  pour  Paris,  diftribuées 
«avec  profufion,  fubftituées  par  un  grand  . 
« nombre  de  personnes  à la  cocarde  nationale,  « 
(pages  16  & IJ  ) 

Le  projet  d’emmener  le  Roi , fans  doute  mal- 
gré fon  inclination  , fa  confiance,  par  des 
impoftures  , eft-il  furprenant , Iprsquon  voit 
à préfent  le  projet  fait  aux  mois  d’août , odo- 
bre  , novembre , décembre  1789 , janvier,  fév., 
mars  & avril  1790,  de  faire  entrer  en  France 
trois  armées,  d’emmener  le  Roi  à Lyon,  & 
de  venir  affiéger  Paris!  L’arrêté  du  comité 
des  recherches  de  la  municipalité  de  Paris , du 
9 juillet  1790  , &:  les  pièces  juftificatives  jointes 
à cet  arrêté  , ne  fuflSfent-elles  point  pour  prou*- 
ver  les  plans  les  plus  défaftreux  contre  tous 
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les  amis  de  la  Nation,  de  la  Loi  & dü  Roi , 
bu  par  les  mëcoetens  de  la  fuppreiÏÏon  faîte 
& future  des  abus,  ou  par  les  intrigans  ré- 
lolus  de  vivre  ’d  efcroquerie , &*  de  s’enrichir 
par  le  pillage  , ou  par  ceux  qui  voiilôient  ref- 
iufciter  le  defpotifme  miniftériel  l 

Quel  ëtoit  le  but  & dévoie  être  l’effet , tant 
du  louper , ou  plutôt  de  Torgie  citée , Sc  de 
la  différence  des  cocardes,  que  des  noires  por*- 
tees  publiquement  à Paris  le  4 oclobre  1789  ? 
Après  cela  , après  les  malheurs  auxquels  le 
peuple  avoit  e'chappé  le  xa,  le  15  & le  14 
juillet , faut-il  s’étonner  de  l’effervefcence  d’une 
partie  de  ce  peuple  iii^menfe  , qui  manquoit 
de  pain  depuis  long- temps  ? Sc  que  cette  por» 
tion  foit  partie  pour  Verfailles  dans  la  matinéé 
du  5 odobre , ôc  la  garde  nationale  à quatre 
ou  cinq  heures  du  foir? 

5^  M.  d’Orléans  étoit  parti , fuivant  fon  ufage ,, 
9>le  famedi  3 au  foir  pour  fe  rendre  à Paris  r 
«il  n’y  avoit  point  d’affemblée  le  dimanche  4 
»5à  Verfailles;  il  vouloit  y retourner  le  lundi 
«5  odobre-,  mais  il  fut  retenu  à Paris  parle 
travail  que  plufîeurs  perfonnes  de  fa  maifoix 
«avoient  à faire  avec  lui.  (page  15  ) 

Si  qui  que  ce  foit  veut  l’accufer  de  s’être 
occupé  par  des  ordres  , par  des  faits , par  dev 
préfens,  par  lui-même,  ou  par  des  émiffaires\' 
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le  4 au  foir , & le  5:  pendant  la  journée , pouf 
faire  partir  le  matin  le  peuple,  & raprès-midî 
la  garde  nationale,  qui  ont  été  à Verfailles 
avec  des  armes  & même  du  eanoU -,  il  faudroit 
en  donner  les  preuves  même  les  plus  convain- 
cantes. 

’^Il  ne  fut  rien  de  ce  qui  fe  pafîbk  à Ver*? 
»>  failles  ^ jufqifau  lendemain  mardi  matin  ( ê 
f^odobre)  que  M.  Lebrun  , capitaine  de  la 
» garde  nationale  , bataillon  de  St.-Roch , & 
« infpedeur  du  palàis-royal  5 le  fit  éveiller , &■ 
vint  lui-  dire  qtf  un  exprès  de  la  garde  na- 
Mtionale  étoit  venu  donner  à fon^  corps-de- 
« garde  des  nouvelles  de  Verfailles , mais  qu  elles 
wne  contenoient  aucun  détail  ni  lè  récit  d’au- 
>>cun  événement,  (pages  17  & 18) 

Pour  fuppofer  des  projets  criminels  dans 
M.  d’Orléans , & le  contraire  de  ce  qu’il  dit 
il  faudroit  articuler  Sc  prouver  que  le  3 , le 
4 le  y odobre  il  s’en  eft  occupé  à, Paris 
pour  foulever  le  peuple,  & l’engager  à partir 
pour  Verfailles  le  y odobre,  afin  de  les  exécuter^ 
J’étois  de  garde  comme  préfident  honoraire 
de  mon  diftrid , Sc  je  paflai  dans  la  caferne 
la  nuit  du  y au  é odobre*;  j’y  appris , fans 
aucun  détail , à cinq  ou  lîx  heures  du  ma- 
tin, que  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
xevenoient  a Paris  f je  fis  néanmoms  partir  avec- 
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une  efcdrte  une  charrette  chargée  de  pain,  de 
cervelas , de  jambons  ôc  de  petit  falé , pour 
rencontrer  en  route  ou  à Verfailles  , ôc  ah- 
menter  le  bataillon  de  mon  diltrid.  Nous  le 
vîmes  revenir  à Paris  dans  la  journée  , ôc 
enfuite  Theureufe  arrivée  & le  féjour  du  Roi 
de  fa  famille. 

« Mais'  { avant  ces  événemens  heureux  ) 
w M.  d’Orléans  partit  de  Paris  vers  huit  heu- 
« fes  du  matin , pour  fe  rendre  à rAflembléé 
«Nationale.  Tout  lui  parut  tranquille  jufqu’au 
» pont  de  Sève  j il  y rencontra  les  têtes  des 
« malheureufes  viébmes  de  la  fureur  du  peu- 
3^  pie  ) entre  Sève  & Verfailles  , quelques 
33  charrettes  chargées  de  vivres , & efcortées 
3^  par  un  détachement  de  la  garde  nationale.’ 
33  Quelques-uns  des  fufiliers  pensèrent  que  la 
33  voiture  de  M.  d’Orléans  ne  devoir  point  paf- 
33  fer  ce  convoi  ; iis  s’adrefsèrent  à fon  poftillon  , 
«qui,  étant  anglois  & n’entendant  pas  un  moi: 
33  de  françois , écouté it  fans  comprendre,  ôc  con- 
33  tinuoit  fon  chemin  j un  des  fufiliers  le  mit  en’ 
33  joue  à bout  portant , & tira  fon  coup  de  fufil, 
33  qui,  par  bonheur , ne  partit  point.  L’officier' qui’ 
33  commandoit  le  détachements’apperçut  de  ce  qui 
33  fe  paflbit,  il  accourut  ; réprimanda  févère- 
3â  ment  le  foldat , dit  que  cet  homme  étoit  ivre , 

>3  ordonna  très-honnêtement  de  laiffer  paffer 


«M.  d'Orléans,  lui  donna  deux  hommes 
3>à  cheval  pour  Tefcorter  dans  fa  route.  Ces 
«deux  cavaliers  Tefcortèrent  jufques  chez  lui 
« à Verfailles,  Sc  refusèrent  la  légère  récom- 
« penfe  qu’il  crut  devoir  leur  faire  offrir .... 
« Il  fortit  fnr-le-champ  pour  fe  rendre  à TAf- 
« femblée  Nationale  3 trouva  dans  l'avenue  une 
« partie  des  députés  5 il  apprit  d'eux  que  le 
«Roi  defiroit  que  ^Taffemblée  fe  tînt  dans  le 
«fallon  d’Herculej  M.  d'Orléans  monta  au 
« château , ôc  alk  chez  le  Roi  *,  il  apprit  enfuite 
« que  l'affemblée  fe  tiendroit  dans  la  falle  accou- 
«tumée;  il  y,  revint  à temps  pour  participer 
^ au  décret  qui  déclaroit  l'Affemblée  Nationale 
«inféparable  du  Roi.  « {pages  18  & ) 

Ces  faits-là  font  bien  effentiels  à remarquer  5 
ils  fout  évanouir  toute  idée  même  de  vraifeni- 
blance  fur  les  , accufations.  Pour  foutenir  le 
contraire,  il  faudroit  en  rapporter  la  preuve. 
Si  M.  d'Orléans  eût  été  le  moteur  du  peuple,  à 
la  journée  du  J odobre,  à Verfailles,  pendant 
qu'il  étoit  à Paris , ( M.  d'Orléans  ) fût  U parti 
pour  Verfailles , à 8 heures  du  matin , le  pour 
rencontrer  le  peuple M'un  des  fufiliers  eût -il 
voulu  arrêter  fa  voiture,  & tuer  fon  cocher  ï M. 
d'Orléans  feroit-ii  allé  chez  le  Roi  & à l'affemblée  ? 
Quand  on  veut  le  faire  foupçonner  même  de 
grands  crimes,  il  faudroit  au  moins  citer  des 
faits  yraifemblables. 
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w Peu  de  jours  après  Tarrivée  du  Roi  à Paris , 
'»M.‘de  la  Fayette  écrivit  à M.  d’Orléans,  pour 
w lui  demander  un' rendez-vous.  Celui-ci  répon- 
«dit  de  lûi  fâirè'dire  le  lieu  & llieurej  M.  de  la 
«Fayette  le  donna  chez  madame  de Coigny. 

mM.  de  la‘  Fayette  dit  à M.  d’Orléans,  que 
«le  Roi  defirbit  qü’il  fe  chargeât  d’une  miffion 
« à'  l’étranger  5^ ajouta  que  l’abfence  de  M.  d’Or- 
'«  léans  ôtant ‘ tout  prétexte  à fe  fervir  de  fon 
•«  nom , dont  il  cfôyoit  qu’on  pouvoit  abufer , il 
wpènfoit  qu’alors  il  trouveroit  plus  de  facilité 
pour  maintenir  la  tranquillité  à Paris , ôc  em- 
s>  pêcher  des  mouveme'ns  qu’en  effet  fes  foins 
« n’avoient  encore  pu  ni  prévenir  ni  réprimer  j 
il  lui  préfenta  auffi,  comme  un  motif  pour 
w accepter,  que  cette  marque  de  la  confiance 
«du  Roi  détruiroit  tous  les  bruus  que  la  mé- 
«chanceté  commençoit  à répandre  fur  fon 
« compte.  ( le  compte  de  M.  d’Orléans  ! ) M.  de 
^-«la  Fayette" finit, pair’' ajouter  que  fon  opinion 
perfonnelle  étoit  qu’il  pouvoit  .être  en^Angle- 
« terre  d’une  grande  utilité  à la  Nation>>.  ( ip 
(&10.)  ’■ 

‘ Cette  époque , cette  converfatiori , la  miffion , 
tout  y eft  bien  effentiel  à remarquer.  Le  récit 
que  M. ‘d’Orléans  en  a fait  ( ^79^  ) > 

ce  qu’il  en  a dit  dans  fa  lettre  du  3 juillet,  pour 
la  lire  à l’Affembiée  Nationale  ' Ôc  que  M.  de 
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■ là  Fayette  en  a dit  le  6 , après  la  ledurè,  pa- 
roiflent  conformes  à ce  -'récit  du  1 1 juio  i mais 
le  récit  & le  confeil  de  M.  de  la  Fayette  peuvent 
donner  lieu  à des  idées,  à des  réflexions. 

On  ne  croira  point  que  le  1 3'  odobre,  ( car  ce 
jour-là  paroît  Fépoque  de  k conférence  ) , M.  de' 
la  Fayette  ait  penfé  qu^ii  dût  craindre  ni  pour  la 
tranquillité  à Paris,  ni  pour  empêcher  des  mou- 
yemens , ni  à fon  impoffibilité  de  les  prévenir 
& de  les  réprimer  : M.  de  îa  Fayette  a donné 
trop, de  preuves  du  contraire.  Sa  conférence  , fa 
miffion  & fes  confeiis  ne  peuvent  donc  provenir 
que  dhine  autre  caiife.  L'obéiflance  , le  defir  d© 
plaire  au  Roi , fur  une  crainte  infpirée  par  une 
ou  piiifieurs  perfoiiiies  d un  rang  plus  ou  moins 
élevé  dans  lefqnelles  ce  prince  chéri  a pu  &: 
dû  avoir  confiance  , pourroit  être  la  véritable 
caufe  de  la  miffion  & des  confeiis  donnés. 

■ Quelle  qifen  fût  k caufe,  que  devoir  faire 
M.  d'Orléans?  Ce  que  tout  François  eût  adopté  1' 
ce  qu'il  a fait.  Il  en  dit  même  les  motifs  • les 
plus  e'ftimables.  {pages  lo  &'zi  ). 

. « M.  d’Orléans  accepta  k miffion  propofée , 
èc  fon  départ,  la  feule  condition  queTAffem- 
blée  Nationale  confentiroit  à foo  abfence.  Elle 
3»^  y confentit,  & il  partit  aiifli-tôt  n.  {pag,  xi.)  ■■ 
En  effet,  il  demanda , le  14  odobre , à i'Affem* 
blée  Nationale,  k permiffion  de  pouvoir  s’abfte- 
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**  nir  d’y  affilier  de  quelque  tems , à caufe  de  la 
« mijjion  dont  k Iloi  Üa  chargé  auprès  de  la  cour  d^ An- 
ngkterre,  » Ce  font  les  expreffions  du  journal  des 
débats  & des  décrets^  à la  date  du  14  odobre  j 
&■  qui  que  ce  foit  n’a  ofé  ni  pu  démentir  cette 
miffion.  Je  dirai  dans  un  inf  ant  quel  en  a été 
1 objet  préfumé  & annoncé  par  un  journalifte. 

L’Affiemblée  ayant  donné  fon  confentement , 
M.  d’Orléans  partit  effedivement  pour  Londres. 
' ‘ A fon  arrivée  à Boulogne- fur-mer,  le  peuple 
ws’oppofa  à fon  départ,  comme  s’il  emportoit 
« avec  lui  le  faluc  de  la  France.  Cette  réfiftance 
« étoit  accompagnée  de  louanges  de  béné- 
« didions.  Cet  incident  retarda  de  trois  jours 
M fon  arrivée  en  Angleterre.  » ( pag.  ai.) 

Cet  incident  fait  honneur  à M.  d’Orléans  ; 
' cet  incident  eût  dû  le  faire  périr , s’il  eût  été 
coupable.  L’AiTemblée  Nationale  eût-elle  permis 
Tabfence  , &:  la  citation  de  la  miffion  , fi  la 
miffion  n’eût  été  vraie  \ Cette  miffion  n’eût-elle 
pas  été  démentie  même  en  tous  tems  ) Elle  ne 
l’a  jamais  été.  Et  s’il  eût  été  coupable  , du 
I uftement  foupçonné , l’incident  devoit  fervir  à 
Farrêter;  l’Aïfemblé'e  Nationale  eût  même  dû  le 
faire  faifîr  Sc  juger.  Au  contraire,  le  Moniteur 
univerfel  a cité  , au  mois  de  décembre , une  lettre 
écrite  de  Londres , qui  annonce  » que  la  miffion 
«dont  M.  d’Orléans  étoit  chargé  par  le  Roi^ 


concernoit  les  troubles  du  Brabant*  / ; 
eft  même  expliquée.  Si  cela  eft,  peut-on  doutet 
de  l’impoitance  de  cette  miffion! 

On  a répandu  à Paris  ( pendant  le  féjour  de^ 
*>  M.  d’Orléans  à Londres  ) qu’il  a été  le  fauteur 
*>du  mouvement  de  Paris  fur  Verfailles,  du  y 
« oélobre  j que  fon  motif  étoit  Pefpoir  que  la 
terreur  décideroit  le  Roi  à s’enfuir  de  Verfailies, 
« à emmener  la  reine  & M.  le  dauphin  ; que 
yy  Monjieur  s’enfuiroit  avec  lui,  par  fon  attache- 
s^ment'j  &:  que  M.  d’Orléans  parviendroit  à fe 
«faire  nommer  régent,  lieutenant ~ général  du 
« royaume  {p^g-  ) 

Combien  ne  faudroit-il  pas  dévorer  d’abfur^ 
dités , pour  croire  à ces  fdppofitions  ? Elles  font 
trop  bien  détruites  par  M*  d’Orléans , [pages  2.2.  ^ 
25  & 24)  pour  rien  ajouter  à cet  égard.  Ces  ab- 
fürdités  attaquent  rAlfemblée  Nationale  , la 
Nation  elle-même , & le  Roi. 

Il  eft  vrai  néanmoins  que  toutes  les  drconf- 
tancesj  débitées  à l’époque  du  5 odobre  j annon- 
cent, fi  on  les  en  croit , que  les  auteiirs  du  plan 
formé  Contre  les  citoyens  de  Paris , dès  les  mois 
de  juin  &:  juillet,  Vouloient  faire  partir  le  rou 
On  ptétend  que  fes  voitures  étoient  attelées  & 
prêtes  à le  recevoir  ^ à l’emmener , le  foir  du 
'5  odobre , ’&r  que  la  garde  nationale  de  V er^ 
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-xj  a tait  rentrer  & de'teler,  avant  l’arrivée 
de  la  garde  nationale  parifienne.  Si  le  roi  fût 
parti  effeaivement  , & conduit  dans  une  ville 
de  guerre , quel  pouvoir  en  être  le  but , fi  ce 
n’eft  d’occafionner  une  guerre  civile , fous  le 
pretexte  que  le  peuple  en  vouloir  à la  vie  du  Roi; 
tandis  que  ce  peuple , chaque  véritable  françois 
en  eft  idolâtre,  & facrifieroit  fa  vie  pour  confer- 
Ver  celle  du  Roi  > 

Perlbnne  n ignore  que  , fi  des  courtifans 
euflent  déterminé  le  Roi  à monter  dans  fa  voi- 
ture & à fe  l^ifler  emmener , c’eût  été  par  des 
impoftures  ; car  Louis  XVI  a autant  de  confiance 
dans  fon  peuple , que  ce  peuple  a d’amour  pour 
Louis  XVL  J’ai  eu  le  bonheur  de  lui  attefter, 
par  mon  difcours  du  17  juillet  1789  , & à lui- 
meme,  à Notre-Dame , le  10  février  ljÿo,quii 
efi  k plus  chéri  de  tous  hs  rois, 

Eft-il  un  feul  individu  qui  puiflè  & ofe,  avec 
vérité,  dire,  à la  face  de  l’univers,  que  je  fuis 
dans  l’erreur  ? ' 

M Des  que  les  libellilles  le  font  apperçus  que 
..  l’impoffibilité  fi  évidente  duRoi,de  la  reine,  du 
» dauphin,  de  Monfieur,traverfans  le  royaume, 

« fans  être  apperçus,  ôtoit  toute  bafe  à leur  ca- 
« lomnie , alors  ils  ont  accumulé  les  meurtres, 

» & ont  frayé  à M.  d’Orléans  la  route  du  trône’ 
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M à travers  une  foule  d’aflaffinats  -,  celui  du  Rol^ 

M du  dauphin  Sc  de  Monfiaif  ; & par  un  décret 
« qui  ^ au  moyen  de  l’impoffibilité  d’affaffiner 
«M.  le  comte  d’Artois  & fes  enfans  abfens,  les 
« dëclareroit  inhabiles  à fuccéder  au  trône.  »» 
f pages  Z4  é'/zy.  ) 

Quelles  ne  font  pas  ces  atrocités  ^ comment 
ofe-t-on  les  fuppofer  même  contre  la  Nation , 
rAffemblée  Nationale , qui  par  un  mot  eût 
anéanti  le  but  du  projet  de  tant  d’afTaffinats , àc 
fait  jufticier  le  fcélérat , fi  la  Nation  n’eût  pas  dans 
l’inftant  profcrit  êc  détruit  les  députés  de  l’Aflem- 
blée  Nationale  > Pour  fuppofer  tant  d’atrocités  ^ 
il  faut  être  effedivement  dans  le  délire. 

Il  faut  même  être  fcélérat  plus,  que  l’on  ne 
peut  l’exprimer , pour  imaginer , écrire  èc  im- 
primer que  par  trois  premiers  aflaffinats , l’ai- 
faffin  deviendroit  notre  Roi,  & qu’il  le  feroit 
même  par  notre  choix , notre  aveu , notre  con- 
fentement , en  profcrivant  encore  non  - feule- 
ment un  quatrième  prince  dans  Terreur  *,  mais 
fes  deux  enfans  auxquels  l’on  ne  peut  rien 
reprocher. 

Sêroit-il  poflîble  que  des  Français  fuffent  les 
véritables  auteurs  de  pareils  libelles  ! . 

« Ces  auteurs  ont  penfé  & écrivent  que  , 
« après  les  trois  alTaffinats  commis  , ( nous  ) 
».  les  Français  dépouilleroient  de  fes  droits  M.  Itt 

C î , 


Les  François  fe  plaii 
duite  de  ce  quatrième 
pourrez  être  que  l’effèr 
pee  î cette  erreur  eft-e 
il  a été  entouré  de  queli 
,&■  par  caraétère,  ,&■  pa 
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« Comte  d’Aitois  , devenu  par -là  leur  Roi 
P légitimé,  & pourquoi  ? (ajoute M.  d’Orléans) 
" parce  qu^  l’erreur  dont  counifi„,loat 

>>  entoure  , ^ 

” la  France.... .'-Mais  les  Français  en  chan- 
vernement  n’ont  changé 
, ni  de  caraâère  ; &•  j’aime 
, ( continue  M.  d’Orléans  ) , que 
^ ( M.  le  comte  d’Artois)  en  fera 

” Im-meme  l’heureufe  épreuve.  J’aime  à croire 
' le  rapprochant  d’un  Roi  qu’il  chérit , & 
Il  eft  f,  tendrement  aimé  ; fe  rappro- 
d un  peuple  à l’afi^dion  du  quel  tant 
e qualités  aimables  lui  donnent  de  fi  juftes 

la  plus  precieufe  de  fon  héritage  ; l’amour 
la  Nation  la  plus  fenfible  & la  plus  ai- 
nte  a voué  "aux  dçfcçndaus  de  Henri  IV, 

pages  ay.  & 2.6.  ) 

Jamais  l’AfTemblée  Nationale  ne  commettra 
_in,ullice  & l’horreur  que  les  méchans  , les 
Icelerats  femblent  annoncer. 

fe  plairont  à croire  que  la  con- 
prince  n’a  été  & ne 
l’effet  d’une  erreur  momenta- 
eft-elle  furprenante  , quand 
! quelques  courtifans  pervers , 

J.  dp  par  intérêt  &■  parle  defir 
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de'fe  venger  de  la  perte  de  leurs  privilèges 
odieux  ; les  François  fe  plairont  à croire  que 
ce  Prince  viendra  parmi  eux  reparer  fon  er- 
-reiir. 

M.  ' d’Orléans  eft  plus  dans  le  cas  de  connoî-  j 
tre  le  véritable  caraélère  de  ce  prince  5 ils 
‘beaucoup  vécu  enfemble  , il  ne  1 aecufe  que 
-d’une  erreur  occafionnée  par  quelques  courti- 
^fans , erreur  dont  il  reproché' la  duree.  Mais 
11,  comme  tous  les  François  doivitut  ledeürer^ 
ce  quatrième  prince  revient  auprès  de  Louis  XVI  ^ 
c’eft  qu’il  reconnoîtra  fon  erreur  ,,  il  prêtera 
d’avànce  le  ferment  civique , il.  viendra  le  rei- 
' térer  à ia’  face  de  la  Nation  *,  il  prouvera  qu’il 
eft  digne  de  l’attachement  que  le  François  a 
pour  fes  princes.  Si  néanmoins  ce  quatrième  prince 
n’a  pas  à préfent  dans  fon  cœur  la  confiance 
l’eftime  que  la  Nation  mérite  , il  peut  &C 
doit  refter  où  il  eft , jufqu’à  ce  que  l’expéfience , 
-les  réflexions  &:  la  maturité  des  années  lui  aient 
enfin  appris  le  caraétèrede  fa  Nation  & 1 erreur, 
que  des  courtifans  lui  ont  infpireei 

M.  d’Orléans  annonce  , qu’il  ne  vient 
d’employer  fes  réflexions  que  pour  confondre. 
SJ  les  calomniateurs.  « ( page  z6,  ) 

Les  faits  qui  lui  font  reprochés , font  fi  atro- 
ces ,que  l’on  doit  les  croire  calomnieux  , juf- 
qu*à  ce  que  la  preuve  en  foit  faite.  Si  les  gens. 
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fenfës  avaient  l’idée  qu’il  eût  penfé  à devenir 
le  regent  du  royaume  , ou  notre  Roi  dans 
les  circonftances  éprouvées  même  fans  fe  ren- 
dre coupable  ; ils  l’eurent  regardé  comme  un 
tnlenle  a mettre  aux  petites  maifons  ? Quen’eût- 
■ Jl  pas  mérité  & éprouvé, ft  fonidée,  fon  efpé- 
rance  eût  été  étayée  fur  le  fuccès  de  l’échelle 
des  lorfaits  dont  les  méchans  ofent  l’accufer.» 
Des  libelliftes  le  lui  annoncent  , l’un  arure 
d’autres  le  menacent  qu’ils  en  feront  les  ven- 
geurs, & lui  plongeront  le  poignard  dans  le 
lein. 

M.  d’Orléans  annoncoit  par  fon  expofé  , le 
Il  juin  1790,  « qu’il  efpéroit  & fauroit  bien- 
« tôt  fi  les  obftacles  déjà  éprouvés  &•  renou- 
“ velles  , aux  efforts  de  fon  zèle  pour  le  fuccès 
« de  la  miflîon  dont  le  Roi  l’a  chargé  , feroient 
« invincibles  ; & qu’alors  il  s’emprereroit  de 
« fe  réunir  à l’Aremblée  Nationale  & de  con- 
courir avec  elle  à l’achèvement  d’une  Conf-  • 
« titution  fi  defirable  & fi  defirée.  (pagezy..) 

» Convaincu  le  aj  juin  , tant  de  l’invincibi-  . 
” hté.  des  obftacles  que  de  fon  inutilité  à 
« .Londres  pour  fa  miffion  , il  a eu  l’henneuc 
” d’ecnre  au  Roi  q„’il  partiroit  le  5 Juillet 
après  midi,,  pour  fe  rendre  auprès  de  lui  & 

« a l’Aremblée  Nationale.  L’arrivée  de  M de  ' 
«-  Boiaville  à Londres  , fa  converfation  du  3 
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» juillet  “avec  M.  d’Orléans  de  la  part  de  M.  de 
la  Fayette  , a retardé  fon  départ  & occa- 
« fionné  fa  lettre  du-  même  jour  *3  juillet, 

« la  délibératioii  de  l’AlFemblée  Nationale  du‘ 

»>  6 , rimprefîion  • & la  publicité  de  Fexpofe 
« fait  de  fa  conduite  5 dès  lè  ii  juin  ^ fon  dé- 
« part  le  p , fon  arrivée  à Paris  & fa  pré- 
« fence  à PAffemblée  ’ Nationale  le  ii  du 
M même  mois.  » ' t 

M.  d’Orléans  devoit  nécelîairement  venir 
promptement  à Paris,  & à l’Alfemblé  Natio- 
nale & f^  réunir  comme  il  l’a  fait  le  14  Juillet 
au  pâde  fédératif  , en  réitérant  le  ferment  ci*^ 
vique  qu’il  a voit  déjà  figné  Sc  envoyé.  Son 
arrivée  & fa  préfence  dévoient  faire  taire  tous 
les  méchans  qui  Pont  accufé  ; ou  bien  il  pou- 
voir & peut  les  pourfuivre  en  juftice , & s’il 
cft  vrai  qu’un  miniftre  ou  qui  ce  foit  ait 
excité  le  Châtelet  à faire  des  informations  pour 
tenter  de  prouver  que  M.  d’Orléans  ait  été 
ou  foit  coupable , fon  arrivée  devoit  lui  donner 
&r  lui  donne  Poccafion  ou  de  fe  juftifier  Sc 
de  découvrir  les  fcélérats  qui  Pont  calomnié^ 
ou  d’être  puni  s’il  a efFedivement  été  coupabl^.^ 
Il  auroit  même  eu  le  plus  grand  tort  de  nè 
point  arriver  à Paris  malgré  la  converfatioti 
de  M,  de  Boinville  , après  la  lettre  du  5’  juillet', 
la  délibération  de  PAlfemblée  Nationale  du 


6 juillet.  Sans  fon  arrivée/ il  eût  peut-être 
été  foupçonné  de  fuir  la  lumière  comme  les 
Lambefc , les  Savardin. 

■ L’envoi  de  M.  de  Boinville,  fa  préfentation 
par  M,  de  la  Luzerne  à M.  d’Orléans  ; la  con- 
férence , les  avis  donnés  par  M.  de  Boinville 
Je  3 juillet  de  la  part  de  M.  de  la  Fayette, 
peuvent  & doivent  infpirer  des  préfomptions 
relatives  aux  perfonnes  qui  ont  déterminé  l’en- 
voi de  fon  aide-de-camp , & aux  vrais  motifs 
/.de  ces  avis. 

^ En  attendant  la  découverte  des  motifs  réels , 
s il  en  eft  d autres  que  ceux  dits  & écrits  à la 
face  de  Funivers  dans  Aflemblée  Nationale , 
.U  faut  ne  s’arrêter  qu’a  ceux-ci.  Ils  feront  cités 
d après  la  lettre  du  3 juillet  , lue  le  6 à l’Af- 
fe^blée  Nationaie  ; & comme  le  Journal  des 
decrets  ^nnonce  qu  il  en  eft  à peu  près  rapporté 
le  contenu  , il  eft  à propos  de  la  lire  en  en- 
tier dans  la  cof»ie  que  j’ai  de  cette  lettre  de 
du  certificat  de  M.  de  la  Luzerne,  ambafta- 
deuir  de  France  a la  Cour  de  Londres  du  3. 
juillet  ; je  ne  dois  élever  aucune  incertitude 
fur  la  vérité  de  cette  copie,  voici  ce  qu’elle 
annonce. 

« La  lettre  de  M.  d’Orléans  au  Roi'',  du 
^ arriver  le  à Paris , à M.  de 
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»»  Montmorin , miniftfe  du  RQiV  (p<>üî^  î^i 
« P ré  fente  r.  ) » . / - • • 

« M.  de  la  Luzerne , AmbaiTadeur  à Londres; 
« eft  venu  chez  M.  d’Orléans  le  j juillet  le 
M matin,  (il  devoir  partir  J’après-midi , ) 
lui  a préfenté  un  monfmr  qu’il  a dit  être 
« M.  de  Boinvilk  , aide  - de  - camp  de  M.  de 
la  Fayette  , envoyé' de  Paris  par  fon  général, 
» le  mardi  , pour  une  million  auprès  de 
lui.  « ( M.  d’Orléans. 

« M.  de  Boinvilîe  lui  a effedivement  dit  , 
» en  préfence  de  M.  l’Ambafladeur  , qu  ‘d  Itoit 
envoyé  par  ce  général , pour  lui  dire  qu  ïl 
était  extrêmement  inquiet  des  troubles  que  pour-^ 
« , roient  exciter , à Paris , dans  ce  moment , de^ 
gens  mal  intentionnés  qui  ne  manquer  oient  pas  de 
M fe  fervir  du  nom  refpedable  de  fon  AlteflTé 
3^  Séréniffîme,  pour  troubler  la  tranquillité  de  la 
\ capitale  & peut-être  celle  dit  royaume , ^ qu’iî 
« le  conjuroit,  par  ces  raifons,  de  retarder  fon 
« retour  pour  quelque  temps. 

« M.  d’Orléans  ne  voulant  en  aucune  ma-r 
« nière  donner  lieu  ou  prétexte  à ce  que  la  tran-^. 
» quillité  publique  fût  troublée,  d’après  les  int- 
« tances  de  M,  de  Boinvilîe  celle  de  M.  l’ani- 
w bafladeur  { de  la  Luzerne  ) , a eonfenti  de  diifé-. 
« rer  de  quelques  jours  fon  départ , qu’il  avoir 
^ fixé  au  J juillet,  conformément  à la  lettre  qu’il 
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” ayûk  écrite  s Roi  le  zy  juin  dernier.  Ils’eft 
» décidé  à ce  parti  pour  avoir  le  temps  de  con- 
» noiti-e  les  defirs  du  Roi  & le  vcèn  de  l’Aflemblée 
» Nationale,  f»rla  conduite  qu’il  avoir  à tenir 
» dans  cette  occurrence. 

« Comme  M.  de  Boinville  ne  remit  à M.  d’Or- 
« leans  aucun  écrit.  Celui-ci  pria  M.  l’ambafla- 

« deur  de  certifier  les  faits  ci-delTus;  il  les  a 
» certifiés.  » ' ' / 

Tels  font  les  faits  d’après  le  certificat  & d’a- 
pres la  lettre  du  3 juillet,  écrite  de  Londres  par 
M.  d’Orléans  à M.  de  la  Touche  , fon  chan- 
celier, ...pour  mettre,  le  plutôt  poflîble,  au 
» nom  de  M.  d’Orléans , fous  les  yeux  de  l’Af- 
« femblée  Nationale,  les  faits  dont  cette  lettre 
" contient  l’expofé  & même  fon  atteftation  , 

” I®.  qu  à moins  que  l’Aflemblée  ne  décidât  & ne 
” lui  fît  connoître  fa  décifion,  qu’il  ne  doive 

- point  revenir  à Paris,  reprendre  fes fondions 
» de  député  à l’Aflemblée  Nationale,  & aflîfter 

” (au  pade,  au  ferment 

« fédératif) , d viendroit  reprendre  fes  fondions 
« auxquelles  cette  époque  fembloir  le  rappeller 
« plus  impérieufement  encore;  a»,  que  fi  contre 

- fon  attente,  l'Affembléejugeoit qu’il  n’y  a lieu 
« a délibérer  fur  fkdemande,  il  croiroit  devoir  en 
» conclure  qu’elle  jugeoit  que  tout  ce  qui  a été 
» dit  par  M.  de  Boinville,  doit  être  confidéré 
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M comme  non-avenu , & que  rien  ne  s’oppôfoit 
»>  à ce  qu’il  ( d’Orléans  ) vînt  rejoindre  TAC^ 
femblée  , dont  il  a rhonneur  d’être  membre  >» . 
Quel  eft  le  citoyen  digne  du  nom  François  qui 
n’eût  pas  pris  le  même  parti,  & qui  n’eût  pas  dit 
comme  lui  dans  cette  lettre  ? « Il  eft  enfin  temps 
de  favoir  quels  font  ces  gens  mal  intentionnés , 
M dont  toujours  on  connoît  les  projets,  fans  ce- 
« pendant  pouvoir  jamais  avoir  aucun  indice 
qui  mette  fur  leurs  trades,  foit  pour  les  punir, 
« foit  pour  les  réprimer.  Il  eft  temps  de  favoir 
« pourquoi  mon  nom  (celui  d’Orléans)  ferviroit;, 
« plutôt  que  tout  autre,  de  prétexte  à des  mou- 
>>  vemens  populaires  j il  eft  temps  enfin  qu’on  ne 
» me  préfente  plus  .ce  fantôme  fans  me  donner 
« aucun  indice  de  fa  réalité  ' 

^ . La  ledure  fut  faite  de  cette  lettre  à la  féance 
de  l’Aflemblée  Nationale le  6 juillet  *, M.  de  la 
Fayette  parla  j fes  expreffions  font  eflentielles. 
Les  voici  telles  qu’elles  font  dans  le  Journal  des 
décrets. 

, D’après  ce  qui  s’eft  pafle  entre  M.  d’Or- 
« léans  6c  moi , au  mois  d’odobre , & que  je  ne 
» me  permettrois  pas  de  rappeller,  s’il  n’en  avoir 
« lui-même  entretenu  l’Aflemblée  j j’ai  cru  de- 
voir  à M.  le  duc  d’Orléans  de  l’informer  que 
»»  les  mêmes  raifons  qui  l’avoient.  déterminé  à 
J?  accepter  fa  miflîon , pouvoient  encore  fubfifter. 
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S>  & que  paut-être  ôii  abuferok  de  Ton  nôitl  3 
po-ür  répandre,  fur  la  tranquillité  publique, 
99  quelquès^imes  de  ces  alarmes  que  je  ne  partait 
points 

• « Quant  à M.  de  Bôinville , il  habitoit  T Angle- 
terre  depuis  cinq  à fix  mois  ^ il  étoit  venu  pafTer 
>>  ici  quelques  jours , & à foii  retour  à Londres  3 
» il  s’eft  chargé  de  dire  à le  duc  d’Orléans  ce 
que  je  viens  de  rapporter  à T Aflemblée.  . 

, Permette2^-moi  de  faiiir  cette  occafion  3 
comme  chargé  de  veiller  dans  cette  époque  à 
la  tranquillité  publique  , de  lui  exprimer  , fur 
cet  objet , mon  jupinion  perfonnelle.  Plus  je 
vois  s’approcher  la  journée  du  14  juillet , plus 
je  me  confirme  d_ans  l’idée  , qu\lk  doit  infpirer 
iy  autant  de fécurité  que  de  JatisfaHion.  Ce  fentiment 
eO;  fondé  fur  les  dirpofitlons  patriotiques  de 
tous  les  citoyens  , fur  le  zèle  de  la  garde 
w nationale  parifienne.  Nos  frères  d’armes  arri- 
yent  de  toutes  les  parties  du  royaume,  & comme 
les  amis  de  la  conftitution  &:  de  l’ordre  n’au^ 
ront  jamais  été  réunis  en  fi  grand  nombre, 
jamais  nous  m ferons  plus  forts,  « 

Cette  déclaration  , elTentielle  fans  doute., 
prouve  que  M,  de  la  Fayette  n’a  partagé  ni  au 
mois  d’odobre  17^9  , la  crainte , l’alarme  cju’il 
a témoignées  à M.  d’Orléans  fur  les  mouvemens 
populaires&  fur  la  crainte  de  l’abus  de  fon  nom  ; 
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ni  aux  mois  de  Juin  & juillet,  la  même  crainte, 

la  même  alarme , qu’il  a charge  M.  de  Boinvillc 
de  dire  à M.  d’Orléans  à Londres. 

Ges  confidences , cette  crainte , cette  alarme 
témoignées  , les  avis  donnés  en  conféquence  , ne 
partent  donc  point  des  fentimens  perfonnels  de 
M.  de  la  Fayette , mais  de  fon  dévouement , de 
fon  refpeâ: , de  fon  obéifiance  au  rang  aux 
perfonnes  qui  ont  déliré  ou  exigé  de  lui  qu’il  fe 
chargeât  de  la  milïïon  qu’il  a exécutée  au  mois 
d’oétobre  ^ & qu’il  a fait  exécuter  même  avec 
précipitation  3 du  2^  juin  au  3 juillet,  comme 
des  précautions  excelîîves  & même  inutiles. 

Quoiqu’il  en  foie,  M.  Bïren  ^ enfiiite  M.  Du-- 
^uefnoy  y ont  parlé  à la  léance  du  <»  juillet:  les 
opinions  de  l’un  ^ de  l’autre  font  latisfaifantes 
pour  M.  d’Orléans  ; M.  de  BoTmay , alors  préli- 
dent  de  l’aflemblée , rappella  l’état  de  la  queL 
tîon  fur  la  lettre  du  3 juillet  &:  fur  la  demande 
de  M.  d’Orléans. 

^ Il  fut  décrété  fur  la  motion  de  M.  Duquefnoy, 
« que  tÂjfemblée  pafferoit  à tordre  du  jour  » , c’eft-à- 
dire  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  fur  la 
demande. 

M.  d’Orléans  devoir  donc  partir.  Inftruit  de 
cette  décifion  le  8 ou  le  9 juillet,  il  eft  parti  fur- 
ie-champ. A fon  arrivée  le  ii,  il  la  fait  annon- 
cer au  minidre  & au  Roi,  qui  lui  indiqua  l’heure 
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de  venir  lui  faire  fa  cour.  M.  d’Orléans  vint  î 
rAflembléej  il  fit  un  difcours  & prêta  le  ferment 
civique^  rAffèmblée  & les  tribunes  l’applaudirent 
à 3 reprifes  différentes.  Il  a encore  réitéré  fon 
ferment  le  14  juillet  1790.  Comment  pour- 
roit-il  donc  regretter  d’avoir  fuivi  fon  opinion 
pour  fon  retour  ? 

Des  libelliftes , avant  fon  arrivée,  en  avoient. 
attefté  rimpofiibilité  : ils  ont  depuis  fon  arrivée 
imprimé  vendu  des  fatires,  & même  les  me- 
naces les  plus  violentes. 

Sur  la  nlcejjîte  d\mpicher  abus  de  CjmpreJJion» 

Quel  parti  M*  dOrléans  peut-il  ou  doit-il 
prendre  contre  ces  accufateurs  6^  contre  ceux 
qui  impriment  leurs  menaces?  S’il  ne  prend  point 
ce  parti , que  doit  faire  le  miniftère  public  pour 
empêcher  l’abus  de  la  faculté  d’imprimer  & fur- 
tout  de  troubler  la  tranquillité  de  l’état  & de 
chaque  citoyen  ? 

L’équité , la  sûreté  générale  & particulière  de 
tous  les  citoyens  ; tout  exige  l’exécution  des  lois 
qui  exiftent  contre  les  libelliftes,  les  calomnia- 
teurs , & qu’il  foit  même  créé  une  loi  conftitu- 
tionnelle  ou  particulière  & nouvelle  pour  l’im- 
primerie le  colportage  s’il  eft  befoind’en  faire 
la  motion. 

Voici 
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Vôici  les  premières  idées  fur  cetté  loi. 

i®.  « Tout  citoyen. majeur  de  if  ans  domî- 
tilié  poiitrâ  imprimer  ou  faire  imprimer  fes  opi- 
riions , Tes  buvrages , tant  pour  le  progrès  de^ 
fciences  & des  arts  que  pour  Tutilité  Ôc  la  sû- 
reté publique  &:  des  citoyens  , &•  il  fera  ténu  da 
défigneir  au  moins  le  nom  & la  demeure  de 
rimprimeur  « . 

2®.  « L’auteur  qui  ne  fera  point  majeur  & do- 
micilié aüra  la  même  faculté /pourvu  que  fori  ^ 
ouvrage  foit  approuvé  par  un  citbyén  majeur  ôc 
domicilié,  qui,  comme  caution  de  Fauteur,  ré- 
pondra perfonhellement  6^  folidairemènt  avec 
Fauteur,  de  toutes  les  Condamnations  què  Fau- 
teur de  l’ouvrage  imprimé  pourra  liiériter , ôc 
que  cette  caution  fubira  par  les  mêmes  voiès  que 
l’auteur  « . 

3®.  « Aucun  ouvragé  imprimé  hè  pourra  êtr© 
vendu  ni  donné  nidiftribué , par  qui  que  ce  foitj» 
avant  que  l’imprimeur  en  ait  remis  au  greffe  d© 
la  municipulité  du  lieu  de  fon  iriiprimerie , deifx 
exemplaires  qu’il  fignera  &■  dont  il  fera  tenu 
d’exiger  uii  irécépifle  du  fecrétairè  - gréfEer , aii 
bas  de  Fun  dés  èxemplaires,  fous  les  mèmès 
peinés  de  cautionnement  , refponfabilité , ôc 
condamnations  que  celles  à prononcer  contré 
i’auteür  . 

4®.  4:  Lorfqu’un  ouvrage  contiendra  des  fait# 
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qui  bîefleront  l’honneur  ou  la  réputation  de-qu 
que  ce  foit,  la  perfonne  qui  fe  croira  injuriée  &t 
tralomniée  pourra  demander  au  juge  du  lieu  ou 
fon  domicile , oüde  Timprimerie,  oq  de  la  dif- 
tribucion  de  l’ouvrage  imprimé  , èc  le  juge  fera 
tenu  de  lui  accorder,  fur  la  lîmple  requête , une 
ordonnance,  qui  enjoindra,  l°.  à l’imprimeur 
de  déclarer  le  nom  de  l’auteur  éc  de  fa  caution 
s’il  en  a été  fournî  une  j à l’auteur  &:  à la  cau- 
tion d’adminiftrer  ôc  dépofer  fur-le-champ  aa 
greffe  les  pièces  juftificatives  des  faits^  injurieux 
<8^ prétendus  calomnieux ,'  ou  d’y  déclarer  le  nom 
la  demeure  des  témoins , fur  la  foi  defquels 
le  plaignant  prétendra  prouver  lesdits  faits. 

« Lorfque  la  preuve  d’un  ou  de  pliifeufs 
faits  cités  dans  l’ouvrage  imprimé  intéreilsra  l’u- 
tilité ou  la  sûreté  publique  &:  des  citoyens  en  gé-^ 
néral,  cefui  qui  s’en  croira  bleffé , injurié  &:  ca- 
lomnié , pourra  demander  Sc  obtenir  la  même 
ordonnance  du  juge  des  crimes  de  lèze-nation, 
en  requérant , ou  que  le  procureur-fyndic  de  la 
commune  ou  le  procureur  du  Roi  fe  réuniffe  à lui 
pour  fe  mettre  en  état  de  pourfuivre  l’auteur  de 
l’ouvrage  en  cas  de  calomnie , ou  que  feulement 
le  procureur-fyndic  ou  le  procureur  du  Roifaflô 
, ladite  pourfuite  comme  partie  publique. 

« Si  la  perfonne  ou  les  perfonnes  indiquées 
par  Touvrage  comme  coupables  d’un  ou  de  plu-^ 


( ÿ i ) . 

fieüh  dés  feits  intéteflant  l’utilité  ou  îà  süfèté  jplt- 
blique  &■  des  citoyens  en  général , ne  forment 
point  de  demande  dans  Tinftant  auquel  rouvragè 
paroîtra,  le  procureur -fyndic  de  la  communé 
fera  tenu  de  requérir,  Sc  le  juge  lui  accordera  la 
même  ordonnance,  afin  de  mettre  leproeureur- 
fyndic  ou  du  Roi , en  état  de  pourfuivre  ou  lé 
coupable  en  cas  de  preuves  des  délits  cités,  oii 
fauteur,  fi  fauté  de  preuves  il  eft  jugé  calom-^ 
niateur.  « 

7®;  « Si  le  dépôt  des  pièces  Juftificativës  ou  iln« 
dication  dès  témoins  n’eft  point  faite , ou  dan$ 
finftant  de  lafignification  faite  de  Tordonnance  ^ 
en  parlant  à la  perfonne  de  fauteur  ou  dé  fa  cau- 
tion, Ou  dans  3 jours,  à compter  de  Theure  dé 
Cette  fignificàtion  aü  domicile , en  ce  cas , l’au- 
teur & fa  caution , s’il  en  a été  fourni  une  j 
feront  jugés  daiis  les  24  heures  , déclarés  ca- 
lomniateurs , condamnés  à une  ou  plufieufs 
des  peines  qui  feront  indiquées  ci-après  » i 

5^8°.  Si  les  faits  cités  font  graves,  le  demaii- 
deur  aura,  en  cas  de  dépôt  des  pièces,  ou  dé 
l’indication  des  témoins , la  faculté  de,  cbnftituêf 
tin  gardien , qui  accompagnera  toujours  Tautetic 
jufqu’au  jugement  de  la  demande  ; les  frais  dé 
ce  gardien  feront  avancés  par  le  demandeur  ^ 
fauf  à recouvrer  ou  par  l’injurié  qui  le  fi* 
querra  ^ ou  par  la  commune 
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‘ '9^.  Ëii  càs  de  dépôt  des  pièces , fans  àüCüüè 
indication  de  témoins , le  juge  examinera  les 
pièces i s’il  n’y  trouve  aucune  preuve,  il  dé-: 
darera  fur -le -champ  que  l’auteur  eft  un  calom- 
niateur , &:  prononcera  les  peines  qu’il  aura 
méritées  : mais  fi  le  juge  eftime  qu’il  ne  puifle  pas 
prononcer  ainfi  fiir-le-champ , il  ordonnera  que 
les  pièces  feront  lues  ôc  communiquées  au  de- 
mandeur , pour  enfuite  entendre  fes  moyens , les 
réponfes  du  défendeur,  les  juger.  » 

« lo^.  Dans  le  cas  de  l’indication  de  témoins , 
lé  juge  les  fera  appeller  devant  lui , dans  les  trois 
jours,  pour,  en  préfence  du  demandeur,  ou  lui 
dûment  appellé , recevoir  le  ferment  des  témoins, 
&leur  dépofition  fur  les  faits  reprochés,  Ôc  que 
le  demandeur  prétendra  être  calomnieux,  pour, 
fur  ces  dépofitions  faites , être  prononcé  un  ju- 
gement de  condamnation  contre  l’auteur  de 
l’ouvrage  imprimé,  fi  le  juge  eftime  qu’il  n’y  a 
aucune  preuve  acquifedes  faits  cités  ; ou  ordonné 
parle  juge  que  les  dépofitions  feront  communi- 
quées , Sc  le  demandeur  & le  défendeur  entendus 
Rejugés.»  ^ ‘ ^ 

« II®.  Les  peines  & les  condamnations  contre 
•le  coupable  d’une  calomnie  feront. fimples  ou, 
multipliées , à proportion  .que  la  calomnie  fera 
plus  ou  moins  grave , 6c  feront  à l’arbitrage  du 
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jufqu^à  ce  que  la  loi  ait  clafle  les  peines  à 
appliquer  à chaque  forte  de.  calomnie.  »> 

« II®.  Les  peines  du  calomniateur  feront , par 
exemple  , la  défenfe  de  récidiver  ^ fous  plus 
grande  peine; 

Sa  condamnation  à un  ou  plufieuis  jours  de 
priions  ; 

« A balayer  pendant  une  ou  plüfieurs  mati- 
nées , au  choix  du  calomnié , ou  la  porte  de  |à 
niaifon  où  il  demeure , ou  l’une  des  places  pu- 
bliques 5 &■  à avoir  fur  fon  dos , pendant 
balayage,  un  écriteau  contenant  les  mots  cdom-- 
niateur  public  \ 

« A être  expofé  fur  des  tréteaux  pendant  un 
ou  plufieurs  jours  , en  di6fé rentes  places  pu- 
bliques, avec  une  infcription  devant  & derrière 
le  calomniate.ur  , infcription  qui  contiendra- les 
mots  impojleiit  & calomniateur  public  ; 

«A  une  amende  pécuniaire , ou  la  confifea- 
tion  du  quart,  ou  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  tous  les 
biens  du  calomniateur,  amende  ou  confifeatioa 
applicable  au  pro&t  du  calomnié,  & dans  le  cas 
de,  fon  refus,  au  profit  des  pauvres  de  fa.  pa- 
roi fie  ; 

«La  défenfe  de  plus  à l’avenir  faire. imprimer 
aucun  ouvrage,  j fan^  l’approbation  d’un  cerv- 
feut  i 
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^L’empriroRnement  du  calomniateur , pen«s 
^ant  un  tems  ou  pour  touiours.  « 

La  peine  d etre  employé  aux  travaux  publics,^ 
tels  que  les  grands  chemins , le  curage  des  ri- 
vières , les  mines , 6c  autres,  pendant  un  temps 
çu  à perpétuité.  M 

Lexil  du  calomniateur  5 pendant  un  temps 
ou  à perpétuité , de  la  paroifîe , ou  du  lieu , ou,  du 
département  de  la  démeure  du  calomnié  ou  du 
foyanme  « . . 

L’impreiïîon  & Taffiche , fur-le-champ  , dn 
|ugernent  qui  fera  rendu  en  dernier  relTortjOU 
du  jugement  fufceptible  d'appel,  lorfque  la  hui- 
taine , à compter  de  la  fignification  du  jiugement  y 
fera  écoulée , fans  appel.» 

» L'une  ou  l'autre  , ou  plu  (leurs  des  condam- 
nations ci-deflTas  feront  prononcées  pour  la  pre- 
mière fois , fauf  plus  grande  peine  pour  la  pre- 
ç^ère  récidive  6c  pour  les  (ubféquentes.  » 

l3®.Laç  peine  de  la  mort,  quand  le  délit  re- 
proché , ou  la  calomnie  intéreifera  la  perfonne 
du  Roi  ou  celle  des  Légiflateurs , pu  la  Nation 
çu  la  tranquillité  publique.  » 

» 14*^.  Les  mêmes  condamnations  feront  mé«? 
Imitées  6c  prononcées  contre  les  imprimeurs  qui 
jae  déclareront  point  rauteur  de  la  cpmppfition 
“de  l’ouvrage  injurieux,’ ou  ne  juftiheront  point 
que  cet  auteur  foi t majeur  & domicilié  ou  eau-, 
donné  çommq  il  eft  ci-deifus.  indiqué.^ 
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« Lorfque  rinjurié  ne  fe  plaindra  poînü^ 
le  miniftère  public  formera  la  aiême  demande 
bu  pour  venger  le  calomnié , ou  pour  faire  punir 
le  coupable  des.  délits  publiés  par  Timpreffion.  >► 

Telle  efl  Tidée  générale  de  la  loi  qui  peut  êtra 
defirée  &■  utile , mais , en  attendant  qu’il  foie  fait 
une  motion  pour  cette  loi,  Sc  qu’elle,  foit  pro-^ 
iioncée,  celles  qui  exigent  à préfent,  & même; 
depuis  des  fiècles,  fulHlent  pour  faire  punir  les 
coupables  & les  calomniateurs.  îl  eft  néanmoins^ 
à fouhaiter  -que  la  motion  propofée  foit  faite  & 
|ugée  promptement.  Elle  aflurera  la.  tranquillité' 
de  chaque  citoyen  honnête , &:  la  piinitioa  des. 
calomniateurs,  par  une  procédure  moins  difpen- 
dieu  fe  que  celle  en  ufage,  Sc  proportionnera  la, 
peine  à la  gravité  ou  de  la  calomnie^  ou  des. 
délits  réels. 

Chaque  citoyen  injurié  peut  donc:  dematidér 
la  réparation  qui  lui  efl:  due,  là  punidoE^ 
du  calomniateur.. 

Mais  fi,  le  citoyen  injurié  ne  forme  poihît 
cette  demande , ce  ne-  peut  être  que  pan  fe. 
fécurité  , fon  infouciance,  fôn  mépris  des  in- 
jures, ou  parce  qu’il  craint  la.  preuve , qu’il- 
•mérite  l’accufation  faite  contre  lui , ou  enfiiis 
parce  qu’il  fait  que  l’auteur  eil  atiffiâofQlvabfe 
que 'digne  de  mépris.,,  ' 
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Quel  que  foit  le  motif  du  filence  de 
îdé,  il  faut  confidérer  fi  les  faits  injurieux  dbir 
vent  ou  peuvent  troubler  la  tranquillité  publi- 
que , ne  fut^ce  que  par  le  crime  d’inquiétation. 

Il  eft  des  hommes  fi  courageux  fi  fingu- 
liers  5 qu’ils  portent  rinfouciance  le  mépris 
au  plus  grand  excès  fur  les  infures  publiées 
contre  eux , & qui , avec  la  fécurité  d’un  Ca-. 
ton , attendent  de  fang-froid  la  multiplicité  des 
açcufations  qu’il  éprouva. 

Mais  quelles  que  foient  les  accufâtions , eia 
troublant  ou  ne  troublant  point  la  tranquillité 
publique , quel  que  foit  le  motif  du  filence 
^de  l’injurié  5 le  devoir,  la  charge  du  miniftère 
public  eft  de  venger  ou  le  citoyen  honnête  ^ 
calomnié,  & de  faire  punir  ou  le  calomnia- 
teur, QU  le  coupable  du  délit  reproché.  Ce 
devoir  devient  même  impérieux  , lorfque  les, 
faits , I oiivaat  ou  devant  inquiéter  plus  ou 
moins  les  autres  citoyens , troublent  nécefTai^ 
:sfement  leur  tranquillité.  j 

J’ai  cité,  par  préférençe,  les  éçrits  imprimés 
çontre  M,  d’Q.rléans , M.  Necker,  M.  de 
Fayette , M.  Bailly , parce  q^ie  ces  quatre 
citoyens  font  eifentiels  à la  fociété.  Je.  me  fuis 
appefami  fur,  les  éçrits  relatifs  à M.  d’O^éans , 
parce  que  ces  écrits  réuniifent  tous  les  caraélères. 
fcs  plus  rèpjéhenfibles  par  la  vérité  ou  par  % 
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fauffeté  des  faits  î il  faut  donc  que  M.  d’Orléans  I 
ou  que  le  miniftère  public  forment  la  demande 
indiquée , ou  pour  venger  des  libelliftes  M.  d’Or-» 
léans , ou  pour  le  faire  punir  s’il  eft  coupaWe* 
L’on  voit;  évidemment , dans  çes  écrits,  la 
fuppofition  infenfée  qu’il  veut  être,  par  de$ 
crimes,  le  régent  du  royaume ,•  notre  Roi,  ot^ 
au  moins  le  inaire  d^  Paris  ; on  y voit  encor© 
non-feulement  la  menace  de  plonger  le  poi-^ 
gnard  dans  le  fèin  de  M.  d’Orléans,  mais  1© 
deflein  de  répandre  dans  tout  le  royaume  la 
terreur  fur  les  événemens  paffés , préfens  & 
futurs  , & de^  publier  l’exiftence,  ou  la  nécef^. 
fité , ou  les  apprçches  d’une  contre-révplutioa 
d’une  guerre  civile  j on-  y voit  l’indicatioa 
dp  plufieurs  aflaffinats  projettes  ou  fuppofés> 
on  y porte  l’audacq  jufqu’à  fuppofer  chance^ 
lante  la  tranquillité ^ la  couronne,  Sc  même 
la  vie  du  meilleur  ôz  du  plus  chéri  des  Rois. 
Cette  idée  feule  fufHt  pour  faire  frémir  toirs 
les  bons  citoyens.  La  demande,,  la  pourfuite 
& la  punition  ou  des  coupables  ou  des  calom* 
niateurs  ne  peuvent  donc  être  trop  accélérée^io. 
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hi  Ldttn  écrite  de  Londres  ^ peur 
d’Orléans , à M.  de  la  Touche  , fort 
Chancelier  y le  ^ Juillet  17^0  , 6*  du  Certificat 

de  M.  de  4a 

\ 

du  meme  jou 


Luzerne , Ambajfadeur  à Londres  ^ 


Je  vous  prie , Monfieur , de  mettre  le  plutôt  poffible  & 
.en  mon  nom  , fous  les  yeux  de  l’Affernhlée  Nationale  ^ 
'les  faits* dont  l’expofé  eft  ci-deffous. 

Lt  2 J du  mois  dernier  j*ai  eu  l’honneur  d’écrire  au  Roi  ^ 
pour  prévenir  Sa  Majefté  que  je  me  difpofoîs  à me  rendre 
îneeflamment  à Paris.  Ma  lettre  a dû  arriver  à M.  de 
Montmorin  le  29  du  même  mois.  J’avois  depuis  pris  en 
conféquenee  congé  du  Roi  d’Angleterre , & fixé  mon  départ 
à aujourd’hui  5 Juillet  apres  midi  ; mais  ce  matin  M.  l’Am-» 
bafladeur  de  France  efl  venu  chez  moi , & m’a  préfenté 
nn  Monfieur  qu’il  m’a  dit  être  M..  de  BoinvilU  y Aide-de- 
Camp  de  M.  de  la  Fayette  , envoyé  de  Paris  par  forr 
Général , le  Mardi  29  5 pour  une  mijfion  auprès  de  moi^ 
Alors  ce  M.  de  Boinville  m’a  dit  , en  préfènee  de 
l’Ambafladeur , que  M.  de  la  Fayette  me  conjuroit  de 
pas  me  rendre  à Paris.  ; & parmi  plufieurs  motifs  3 qui 
n auroient  pu  fixer  mon  attention  , il  m’en  a préfenté  un 
plus  important , celui  des  troubles  qu’exciteroient  des  gens 
mal  intentionnés  , ' qui  ne  manqueroient  pas  de  fe  fervir 
de  mon  nom.  Le  réfumé  de  ce  meflage  & de  cette  con-. 
yerfation  eft  certifié  par  M.  l’Ambaffadeur  de  France , dans, 
un  écrit  dont  j’ai  l’original  entre  les  mains , ôc  dont  copie, 
^,gnée  de  moi , eft  ci-jointe,. 


Londres , ce  I juillet  17^0* 
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Sans  doute  je  nVi  pas  dû  compromettre  îégéremêm  U 
tranquillité  publique  ^ & j’ai  pris  le  parti  'de  fufpendre 
toutes  démarches  ultérieures; 'mais  ce  n’a  pu  être  que  dans 
Vefpoir  que  l’Affemblée  Nationale  voudroit  bien  , en  cette? 
occafion  , régler  la  conduite  que  j’ai  à tenir , ÔC  voici  les 
raifons  fijr  lefquelles  j’appuie  cette  demande, 

A l’époque  de  mon  départ  pour  l’Angleterre  ÿ ce  fut 
M.  de  la  Fayette  qui  me  fit  le  premier , au  nom  du  Roi, 
la  propofition  de  me  charger  de  la  mijjlon  que  Sa  Majefté 
defiroit  me  confier.  Le  rçcit  de  la  converfation  qu’il  eut 
avec  moi , fur  ce  fujet  ^ eft  configtié  dans  un  expofé  de 
ma  conduite  , que  je  me  propofois  de  rendre  public 
feulement  après  mon  retour  à Paris  ; mais  que  d’après  "ce 
nouvel  incident , je  prends  le  parti  de  publier  aufii  - tôt  ^ 
'comme  auffi  d’en  faire  dépofer  l’original  fur  le  bureau  de 
l’Affemblée  ; on  y verra  que  parmi  les  motifs  que  M.  de 
la  Fayette  m»  préfenta  pour  accepter  cette  miflüon , un 
des  principaux  fijt  déjà  que  mon  départ,  ôtant  tout  prétexte 
aux  mal  intentiennés  de  fe  fervîr  de  mon  nom  pour  exciter- 
des  mouvemens  tumultueux  dans  Paris  ; lui  , M.  de  la 
/ Fayette  en  auroit  plus  de  facilité  pour  maintenir  la  tran- 
quillité dans  la  Capitale  : & cette  confidération  fut  une  dn 
celles  qui  me  déterminèrent.  Cependant  j’ai  accepté  cette 
miflion  , & la  Capitale  n’a  p^s  été  tranquille  ; & fi  en 
effet  les  fauteurs  de  ce  tumulte  n’ont  pas  pu  fe  fervir  de 
mon  nom  pour  les  exciter , ils  n’ont  pourtant  pas  craint 
d’en  abufer  dans  vingt  libelles,  pour  tacher  d’en  fixer  les, 
foupçons  fur  moi.'' 

Il  eft  enfin  tenips  de  favoir  quels  font  ces  gens  mal 
Intentionnés , dont  toujours  on  connort  les  projets  , fans 
cependant  pouvoir  jamais  avoir  aucun  indice  qui  mette 
fur  leurs  traces  > foit  pour  les  punir,  foit  pour  les  réprimer^ 
^1  çft  temps  de  (avoir  pourquoi  mon  nom  ferviroit  plutôt 


O 
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.que  tout  autre  de  prétexte  à des  mouvemens  populaires^ 
,11  eft  temps  enfin  qu’on  ne  me  préfente  plus  ce  fantôme, 
fans  me  donner  aucun  idice  de  fa  réalité.. 

En  attendant  je  déclare  que  depuis  le  a 5 du  mois  dernier 
inon  opinion  eft  , que  mon  féjour  en  Angleterre  n’eft  plus 
dans  le  cas  d’être  utile  aux  intérêts  de  la  Nation  & au 
fe^rvice  du  Roi  ; qu’ea  çonféquence  je  regarde  comme  un 
devoir  d’aller  reprendre  mes  fonélions  de  Député  à l’Af- 
• femblée  Nationale  ; que  mon  vœu  perfonnel  m’y  porte  ; 
que  l’époque  du  14  Juillet  , d’après  les  Décrets  de  l’Af- 
femblée  , me  femble  m’y  rappeller  plus  impérieufement 
encore,  & qu*â  moins  que  V Ajf emblée  ne  décide  d* une  façon 
contraire  , & ne  me  fafT®  connoître  fa  décifion , je  perfiflerai 
'dans  ma  rêfohûon.  première  ; j’ajoute  que  fi  , contre  mon 
attente , V AffemUéc  jugeqit  qu^ïl  ny  a Üeu  à délibérer  fur 
ma  demande^  je  croirois  en  devoir  conclure  qu’elle  juge 
que  tout  ce  qui  m’a  été  dit  par  le  fieur  de  Boinville  doit 
être  confidéré  c®mme  non-avenu , & que  rien  ne  s’oppofe 
à ce  que  j’aille  rejoindre  l’AlTemblée , dont  j’ai  l’honneur 
d’être  Membre.  ' 1 

Je  vous  prie , Monfieux , après  avoir  fait  connoître  ces 
faits  à rAflemblée  Nationale  , d’en  dépofer  fur  le  bureau 
le  préfent  détail  , figné  de  moi , & dç  folliciter  la  déli- 
bération de  rAflemblée  à,  ce  fujet. 

J’envoie  cppie  de  la  préfente  lettre  à Sa  Majefté , pa^ 
M*  de  Montmorin , & à M.  de  la  Fayette.  Sàÿné  L.  P.  J. 
p’ORLÉANS , avec  parafe. 

Je  certifie  que  j’ai  préfenté  à Monfeigneur  le  Dup 
d’Orléatls,  aujourd’hui  3 Juillet  1790,  M.  de  Boinville  *. 
Aide-de-Camp  de  M.  de  la  Fayette,  & qu’il  a dit  en  ma 
préfence , à Monfeigneur  , qu’il  étoit  enyoyé  ce  Générai. 
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pour  iui  dire  a Qu’il  étoit  extrêmement  inquiet  des  trembles 
».  que  pourroient  exciter  à Paris , dans  ce  moment  ^ des  gens 
i>  mal  intentionnés  qui  ne  manqueroient  pas  de  fe  fervir 
)>  du  nom  refpeétable  de  fon  Alteffe  Séréniflime,  pour 
a troubler  lâ  tranquilité  de  là  Capitale , & peut-être  celle 
» du  Royaume  ; & qu’il  le  conjuroit  pàt  ces  raifons  ^ dô 
» retarder  fon  retour  pour  quelque  temps.  » M;  le  Duç 
d^Orléans  ne  voulant  en  aucune  manière  donner  lieu  ou 
prétexte  à ce  que  la  tranquilité  publique  fût  troublée  , 
d'après  les  infldnces  de  M.  de  Boinrville  & les  miennes^  a 
confentï  de  différer  de  quelques  jours  fon  départ,  qu’il  avoit 
fixé  au  3 Juillet , conformement  à la  lettre  qu’il  aVoit  écrite 
au  Roi  le  25  Juin  dernier.  Il  s'efl.  décidé  à ce  parti  pour 
avoir  le  temps  de  connoître  les  defirs  du  Roi  & le  vœu 
de  i’Affemblée  Nationale  fur  la  conduite  qu’il  avoit  à teniÉ* 
dans  cette  occurence. 

Comme  M.  de  Boinville  n’a  remis  à Monfeigneur  le  Due 
d’Orléans  aucun  écrit , Son  Alteffe  Séréniflime  m’a  prié  dp 
certifier  les  faits  ci-deflus. 

A Londres  ^ ce  3 Juillet  ijgo.  Signé , la  Luzerns* 


....  ^ 'W  . . i. 

De  l’imprimerie  d»  la  Veuve  Hérissant,  rue  Neuve 
Notre-Dame. 
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